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Privatbanken sehen Frankfurt und Luxemburg als Brexit-Gewinner

365 words
26 January 2017
10:00
SDA - Schweizerische Depeschenagentur
SDA
German
© SDA/ATS Homepage Address:
Schweizer Privatbanken keine Brexit-Gewinner

Die Schweizer Privatbanken sehen Frankfurt und vor allem Luxemburg als potenzielle Brexit-Gewinner im
Finanzbereich. Mögliche "quick wins" für die Schweiz könnten Anleger bieten, die Vermögen vermehrt in der
Schweiz deponierten, solange keine Lösung gefunden sei.

Von der neuen Schwäche Londons als Folge des Brexits werde man aufgrund des fehlenden Marktzugangs
der Schweizer Finanzdienstleister in die EU kaum profitieren, erklärte Boris Collardi, Präsident der
Vereinigung Schweizerischer Assetmanagement- und Vermögensverwaltungsbanken, am Donnerstag vor
den Medien in Bern.

Ausserdem seien die Produktionskosten ähnlich hoch wie in der Londoner City und das regulatorische
Dickicht nehme auch in der Schweiz zu. Damit dürften die wirtschaftlichen Konsequenzen aus dem Brexit für
den Finanzplatz Schweiz zunächst überschaubar sein.

Die exportorientierten Schweizer Privatbanken stehen derzeit vor einigen Herausforderungen. Laut Yves
Mirabaud, Präsident der Vereinigung Schweizerischer Privatbanken, müssen sich die Banken gar neu
erfinden, ohne Stabilität, Offenheit und Exzellenz einzubüssen.

Den Paradigmawechsel symbolisiert für Mirabaud am Besten die Einführung des automatischen
Informationsaustausches auf 1. Januar 2017, wie der Verwaltungsratspräsident der Privatbank Mirabaud in
Bern feststellte. Mit dem Ende des Bankgeheimnisses gegenüber ausländischen Steuerbehörden sei nämlich
ein Stück Schweizer Bankgeschichte zu Ende gegangen.

Offene Fragen

"Die Schweiz kann künftig nicht mehr ihre eigenen Vorschriften erlassen, ohne den internationalen Standards
Rechnung zu tragen", betonte Mirabaud. Damit die Branche weiterhin erfolgreich wirtschaften könne, seien
Lösungen für die drei aktuellen Dossiers wichtig: Unternehmenssteuerreform III, Beziehungen zur EU sowie
das Finanzdienstleistungsgesetz (FIDLEG) und das Finanzinstitutsgesetz (FINIG).

Die Annahme der Unternehmenssteuerreform III sei Voraussetzung dafür, dass die Schweiz weiterhin ein
attraktives und konkurrenzfähiges Steuersystem habe. Die Beziehungen zum wichtigsten Handelspartner EU
müssten zudem wieder auf ein solides Fundament gestellt werden. Mit einem Umsatzanteil von 40 Prozent
sei die EU der wichtigste Markt der Schweizer Privatbanken.

Privatbanken seien zudem stärker als andere Banken auf ausländische Spezialisten angewiesen. Damit
europäische Kunden weiterhin von der Schweiz aus bedient werden könnten, müssten so viele bilaterale
Abkommen wie möglich mit den wichtigsten europäischen Ländern abgeschlossen werden.

Schliesslich braucht es nach Ansicht von Mirabaud eine rasche Umsetzung von FIDLEG und FINIG, damit
ein verbesserter und praxistauglicher Anlegerschutz geschaffen werde. Dadurch könne der für Schweizer
Finanzdienstleister essentielle Marktzugang in die EU erleichtert werden.
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Bank Bär: Trump-Wahl hilft Schweizer Vermögensverwaltern

Die Wahl des US-Präsidenten Donald Trump verhilft den Schweizer Vermögensverwaltern nach Einschätzung des Chefs der Pri-
vatbank Julius Bär zu guten Geschäften. "Wir haben ein steigendes Interesse von Kunden an den Finanzmärkten gesehen", sagte Bär-
Chef Boris Collardi am Donnerstag. 
 "Mit anziehenden Aktien steigen die Vermögen, die Transaktionsvolumina ziehen an - und das ist alles gut für Banken." Denn damit 
würden die verwalteten Vermögen und die Einnahmen zulegen. 
 Die Schweizer Banken - darunter UBS und Credit Suisse - zählen zu den grössten Vermögensverwaltern der Welt. Sie hatten zuletzt 
die Zurückhaltung vieler ihrer reichern Kunden zu spüren bekommen, die angesichts der Börsenturbulenzen und niedriger Zinsen ihr 
Geld lieber in bar hielten, als zu investieren.
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Bern (awp/sda/reu) - Die Wahl des US-Präsidenten Donald Trump verhilft den Schweizer
Vermögensverwaltern nach Einschätzung des Chefs der Privatbank Julius Bär zu guten Geschäften. "Wir
haben ein steigendes Interesse von Kunden an den Finanzmärkten gesehen", sagte Bär-Chef Boris Collardi
am Donnerstag.

"Mit anziehenden Aktien steigen die Vermögen, die Transaktionsvolumina ziehen an - und das ist alles gut für
Banken." Denn damit würden die verwalteten Vermögen und die Einnahmen zulegen.

Die Schweizer Banken - darunter UBS und Credit Suisse - zählen zu den grössten Vermögensverwaltern der
Welt. Sie hatten zuletzt die Zurückhaltung vieler ihrer reichern Kunden zu spüren bekommen, die angesichts
der Börsenturbulenzen und niedriger Zinsen ihr Geld lieber in bar hielten, als zu investieren.
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La place financière suisse doit être active face au Brexit
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Suite au Brexit, l'Union européenne (UE) est à la veille de changements profonds, estiment les banques
privées et de gestion suisses. Cette "nécessaire refonte" aura des incidences immédiates sur la Suisse et sa
place financière, qui ne doit pas rester inactive, notamment en termes d'accès au marché et de conditions
cadre.

"La forme que revêtira finalement la mise en oeuvre du Brexit reste toutefois encore entièrement ouverte", a
déclaré jeudi à Berne devant les médias Boris Collardi, président de l'Association de banques suisses de
gestion (ABG) et directeur général de Julius Baer.

Il appartient maintenant au gouvernement britannique de montrer encore plus concrètement de quelle
manière il envisage ses relations avec l'UE, a-t-il estimé. Seule certitude: la forte interdépendance
économique entre les deux entités les contraindra à trouver des solutions.

Accès au marché

La question de l'accès au marché, essentielle pour les banques, fait partie de cet ensemble, ont relevé l'ABG
et l'Association de banques privées suisses (ABPS). "Une solution pour la City londonienne pourrait
constituer à moyen terme un précédent favorable pour la Suisse et répondre aux attentes de son secteur
bancaire d'exportation", a déclaré M. Collardi.

Ce dernier s'est également réjoui qu'avec la mise en oeuvre "heureusement mesurée" de l'initiative contre
l'immigration de masse, une solution compatible avec l'UE semble se dessiner. "Cela ouvre une perspective
permettant de poursuivre la voie bilatérale et de ranimer la discussion gelée jusqu'ici sur l'accès au marché
des prestataires de services financiers".

Compte tenu de l'importance économique de l'UE pour la Suisse, il sera nécessaire de trouver un
arrangement avec elle sur le long terme, a prévenu le président de l'ABG. "Peu importe que son évolution
institutionnelle et sa forme de collaboration avec la Grande-Bretagne nous plaisent ou non".

Peu de bénéfices à court terme

En matière économique, les conséquences du Brexit et de la "faiblesse" du nouveau positionnement de
Londres devraient dans un premier temps rester contenues pour la place financière helvétique, a relevé
Boris Collardi. Dans le secteur financier, il devrait plutôt profiter à Francfort et surtout au Luxembourg.

Le directeur général de Julius Baer a en effet souligné que la Suisse n'a pas un accès actif à l'UE et que ses
coûts de production sont aussi élevés que ceux de la City. Sa "jungle réglementaire" s'épaissit également.

La Confédération peut seulement espérer de modestes gains rapides avec des investisseurs, qui, par
prudence, augmenteraient leurs dépôts dans le pays, tant qu'aucune solution n'aura été trouvée entre
Britanniques et UE.

Rester actif

Si la Suisse ne peut guère faire progresser ses relations avec l'UE suite au Brexit, elle ne doit pas pour
autant rester inactive. Les banquiers privés recommandent notamment d'intensifier la politique d'équivalence
avec la réglementation du marché financier de l'UE, afin de faciliter l'accès à son marché. Ce processus
législatif se trouve en bonne voie.
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Parallèlement, il s'agira de trouver une solution pour éviter un vide juridique entre la Suisse et le
Royaume-Uni dès que celui-ci aura quitté l'UE. Il faudra également intensifier les relations mutuelles et
combler certaines lacunes, en particulier dans le secteur financier.

"Une adhésion de la Grande-Bretagne à l'AELE pourrait également créer une nouvelle dynamique sur le
continent européen", a relevé M. Collardi.

Améliorer les conditions cadre

De son côté, la Confédération devra optimiser constamment ses conditions cadre. "Je pense ici à des
accords de libre-échange hors d'Europe, une politique fiscale attractive, l'endiguement de la jungle
réglementaire, des accords bilatéraux d'accès aux marchés et au renoncement à la tolérance zéro face aux
erreurs en matière entrepreneuriale", a conclu Boris Collardi.

Yves Mirabaud, associé senior de la banque éponyme et président de l'ABPS, a pour sa part identifié trois
dossiers cruciaux. Tout d'abord, la réforme de l'imposition des entreprises (RIE III), dont l'adoption est
"indispensable pour permettre à la Suisse de conserver un système fiscal compétitif".

D'autre part, le rétablissement de relations solides avec l'UE, les banques privées ayant besoin, "plus que les
autres", de main- d'oeuvre qualifiée étrangère. Il s'agit enfin de mettre en oeuvre rapidement les projets de
lois sur les services financiers (LSFin) et sur les établissements financiers (LEFin) afin notamment d'instaurer
une protection des investisseurs plus efficace.
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Le Brexit aura des incidences sur la place financière suisse

Suite au Brexit, l'Union européenne (UE) est à la veille de changements profonds, estiment les banques privées et de gestion suiss-
es. Cette "nécessaire refonte" aura des incidences immédiates sur la Suisse et sa place financière, qui ne doit pas rester inactive. 
 "La forme que revêtira finalement la mise en oeuvre du Brexit reste toutefois encore entièrement ouverte", a déclaré jeudi à Berne 
devant les médias Boris Collardi, président de l'Association de banques suisses de gestion (ABG) et directeur général de Julius Baer. 
Seule certitude: la forte interdépendance économique entre l'UE et la Grande-Bretagne les contraindra à trouver des solutions. 
 La question de l'accès au marché, essentielle pour les banques, fait partie de cet ensemble, ont relevé l'ABG et l'Association de ban-
ques privées suisses (ABPS). "Une solution pour la City londonienne pourrait constituer à moyen terme un précédent favorable pour 
la Suisse et répondre aux attentes de son secteur bancaire d'exportation", a estimé M. Collardi. 
 Rester actif
 Si la Suisse ne peut guère faire progresser ses relations avec l'UE suite au Brexit, elle ne doit pas pour autant rester inactive. Les 
banquiers privés recommandent notamment d'intensifier la politique d'équivalence avec la réglementation du marché financier de 
l'UE, afin de faciliter l'accès à son marché. 
 Parallèlement, il s'agira de trouver une solution pour éviter un vide juridique entre la Suisse et le Royaume-Uni dès que celui-ci aura 
quitté l'UE. Il faudra également saisir l'opportunité d'intensifier les relations mutuelles et de combler certaines lacunes, en particulier 
dans le secteur financier. 
 De son côté, la Confédération devra optimiser constamment ses conditions cadre. "Je pense ici à des accords de libre-échange hors 
d'Europe, une politique fiscale attractive, l'endiguement de la jungle réglementaire, des accords bilatéraux d'accès aux marchés et au 
renoncement à la tolérance zéro face aux erreurs en matière entrepreneuriale", a conclu Boris Collardi.
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Swiss private banks see asset influx after U.S. 
election: Baer CEO 

By Brenna Hughes Neghaiwi | ZURICH  

Swiss private banks have 
profited from rising stock 
markets and renewed client 
optimism since the election 
of U.S. President Donald 
Trump, Julius Baer Chief 
Executive Boris Collardi 
said on Thursday. 

"We have seen client 
interest in financial markets 
increasing," Collardi told 
Reuters. "With stocks going 
up, you have assets going 
up, transaction volumes 
going up, which is all a 

positive for the banks because we have more assets, more revenues." 

Over the medium to long term, banks also stand to gain from deregulation in a sector 
increasingly saddled with mounting compliance efforts since the 2008 financial crisis, he 
said. 

Speaking earlier at a conference in Berne about the implications of Britain's decision to exit 
the European Union, Collardi warned Switzerland should not unnecessarily cut off any 
negotiating possibilities amid a changing political landscape and uncertain future for the EU. 

While the consequences of Brexit will remain manageable for Swiss banks in the foreseeable 
future, Switzerland stands little chance of gaining significantly from the weakness of London's 
financial center, he said. 

This year would be a year of many changes and he expected consolidation in Europe's 
banking sector over the medium term. 

"As long as the cost of money remains low and stock valuations go up, we could be in a 
positive environment for M&A," Collardi said.  

"We still have overcapacity in the European banking sector. I could imagine that some of the 
Swiss banks, based on their strength, may continue to take advantage of international M&A 
opportunities." 

(Editing by Mark Heinrich) 

http://www.reuters.com/news/archive/PersonalFinance
http://www.reuters.com/journalists/brenna-hughes-neghaiwi


Le Brexit pourrait être une chance pour les banques privées suisses

Hörfunk-Datei

Entre taux négatifs, Brexit ou nouvelle présidence américaine, la finance suisse est dans l'incertitude. Dans une interview à la 
RTS, le patron de la banque privée Julius Baer se montre pourtant largement optimiste.
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Brexit: "La finance suisse devrait tirer son épingle du jeu" quoi qu'il arrive

Hörfunk-Datei

Entre taux négatifs, Brexit ou nouvelle présidence américaine, la finance suisse est dans l'incertitude. Dans une interview à la 
RTS, le patron de la banque privée Julius Baer se montre pourtant très optimiste.

De manière générale, et malgré les diverses turbulences que traverse la finance, "l'horizon ne s'est pas assombri" assure Boris Collardi 
dans l'émission Forum. "Nous avons vu la résilience du secteur (…), nous avons réussi à absorber les taux négatifs, faire en sorte que 
le secteur puisse continuer à se développer, à investir."

 Donald Trump ouvre un certain nombre d'options, un certain nombre de nouveaux chantiers et peut-être un espoir
 Boris Collardi, Julius Baer

 Le patron de la banque privée se montre par ailleurs très optimiste face à la nouvelle présidence américaine, qui "ouvre un certain 
nombre d'options, un certain nombre de nouveaux chantiers, et peut-être un espoir que nous allons quitter un certain nombre de sujets 
qui ont gravé l'industrie ces dernières années".

Le banquier espère également que l'administration Trump s'orientera "vers des réglementations qui assurent une certaine compétitivité 
aux banques." Mais "il faudra s'adapter, réagir vite, pour faire en sorte que l'écart ne se creuse pas trop entre les banques européennes, 
les banques suisses, et les banques américaines", précise-t-il.

 Le Brexit est une chance d'ouverture à moyen terme sur les marchés européens
 Boris Collardi, Julius Baer

 La voie du Brexit engagée par la Grande-Bretagne est également, aux yeux du patron de Julius Baer, "une chance d'ouverture à moy-
en terme sur les marchés européens." Cela dépendra bien sûr de l'issue des négociations entre Londres et l'Union européenne, mais la 
Suisse n'a guère de souci à se faire en l'état.

"On peut continuer à jouer notre carte de place financière indépendante (…) et on devrait pouvoir tirer notre épingle du jeu dans prati-
quement tous les scénarios. Si la Grande-Bretagne arrive à trouver un accord d'accès aux marchés financiers sans rester dans l'Europe, 
je pense que ce sera un modèle dont on pourra s'inspirer."

Boris Collardi pense que les intérêts politiques, économiques ou de sécurité qui lient l'Europe à la Grande-Bretagne feront qu'il y aura 
une solution en fin de compte pragmatique.

RTSinfo/oang
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Privatbankiers sind milde gestimmt
Verband nennt das Ende des Bankgeheimnisses einen «Paradigmenwechsel»

Von Christoph Hirter, Bern
Noch im vergangenen Jahr haben die
Schweizer Privatbankiers Alarm
geschlagen. Nachdem das Bankgeheim-
nis geknackt, Regulierungen verschärft
und der Euro-Mindestkurs aufgehoben
wurde, sorgten sie sich um ihre welt-
weit führende Position. Im Vergleich
zum Vorjahr schlug der Präsident der
Vereinigung Schweizer Privatbanken,
Yves Mirabaud, gestern vor den Medien
in Bern eher milde Töne an. Er sprach
von einem «Paradigmenwechsel».

Am besten symbolisiere die Einfüh-
rung des automatischen Informations-
austauschs per 1. Januar 2017 die Ver-
änderungen, betonte Mirabaud. Mit der
Aufgabe des Bankgeheimnisses gegen-
über ausländischen Steuerbehörden sei
ein Stück Schweizer Geschichte zu
Ende gegangenen. Neu an der Situation
sei auch, dass die Schweiz künftig nicht
mehr eigene Vorschriften erlassen
könne, ohne internationalen Standards
Rechnung zu tragen. Dies gelte für
Steuerdaten, die Geldwäscherei, den
Konsumentenschutz und die Stabilität
des Finanzplatzes.

Die Schweizer Privatbanken stehen
derzeit vor einigen Herausforderungen.

Mirabaud mahnte, der Verband habe im
vergangenen Jahr Warnsignale erhal-
ten. Im August publizierte KPMG eine
Studie, wonach jede zehnte Schweizer
Privatbank das Jahr 2015 nicht überlebt
hatte. Zudem sei gemäss dem jüngsten
Bankenbarometer der Personalbestand
der Schweizer Banken im ersten Halb-
jahr 2016 um 3545 Stellen zurückge-
gangen, während im Ausland
6700 Arbeitsplätze geschaffen wurden.

Finanzplatz Schweiz unter Druck
Eine weitere schlechte Nachricht

war, dass Zürich zwei und Genf acht
Ränge auf der Liste der wichtigsten
internationalen Finanzplätze einbüsste.
Neu liegen sie auf dem neunten bezie-
hungsweise auf dem 23. Rang. Spitzen-
reiter ist London, gefolgt von New York
und Singapur. Mirabaud betonte, dass
sich der Schweizer Finanzplatz neu
erfinden müsse, um gegen diese Ent-
wicklung anzukämpfen.

Konkrete Rezepte, mit denen der
Schweizer Finanzplatz fit für die
Zukunft gemacht werden kann, wurden
gestern aber keine aufgezeigt. Hinge-
gen mahnte Mirabaud, dass den Rah-
menbedienungen Sorge getragen wer-
den müsse. Damit die Branche weiter-

hin erfolgreich wirtschaften könne, sei
es etwa wichtig, dass die Unternehmens-
steuerreform 111 umgesetzt werde. «Die
gesamte Schweizer Wirtschaft würde
darunter leiden, wenn unser Land den
multinationalen Unternehmen keine
attraktive Gewinnbesteuerung mehr
bieten kann», sagte der Präsident der
Vereinigung. Daher steht der Verband
hinter der Vorlage.

Für den Finanzplatz Schweiz dürf-
ten die wirtschaftlichen Folgen des Bre-
xit überschaubar sein, sagte Boris Col-
lardi, Präsident der Vereinigung
Schweizer Assetmanager- und Vermö-
gensverwalter. Denn die Schweiz habe
für Finanzdienstleistungen keinen
freien Zugang auf den EU -Binnen-
markt. Hinzu komme, dass die Produk-
tionskosten ähnlich hoch seien wie in
der Londoner City und das regulatori-
sche Dickicht auch hierzulande weiter
zunehme. Gemäss Collardi könnten die
Schweizer Banken von Anlegern profi-
tieren, die ihr Geld hierzulande depo-
nieren, solange noch keine Einigung
zwischen Grossbritannien und der EU
besteht.

Als mögliche Profiteure des Brexit
sieht Collardi die Finanzplätze Frank-
furt und Luxemburg.

Autor:  Christoph Hirter

27.01.2017
Seite:  9

Auflage 48'223 Ex.
Reichweite 109'000 Leser
Erscheint 6 x woe
Fläche 21'197 mm2

Wert 2'900 CHF

Clipping-Nr. 2211269864 
 16/60



La sortie de l'impasse
par la voie bilatérale?
PLACE FINANCIÈRE. Après l'accord avec l'Allemagne, la stratégie pourrait être dupliquée.
MARJORIE THÉRY

«La Suisse a plus de 120 accords
commerciaux avec I'UE ( )
mais nous attendons toujours en
vain un accès actif au marché eu-
ropéen pour les services finan-
ciers.» Boris Collardi et ses pairs
semblaient hier presque un peu
lassés de faire le même constat
d'année en année. Le temps avan-
çant, l'environnement semble
même de moins en mois propice
à la concrétisation d'un accès au
marché européen, où les banques
Suisses réalisent aujourd'hui 40%
de leur chiffre d'affaires. La
Suisse est même le second parte-
naire de I'UE pour les services,
après les Etats-Unis.
La place financière Suisse est pro-
bablement plus que d'autres im-
pactée par le mouvement de dé -
mondialisation et le monde
multipolaire qui se dessine. Mais
dont les contours sont encore to-
talement flous. Ces changements
redonneront-ils un certain élan
aux relations bilatérales, à défaut
d'accords multilatéraux? La
conférence de presse annuelle or-
ganisée hier à Berne par deux as-
sociations faitières du secteur,
celle des banques privées suisses
(ABPS) et celle des banques de
gestion (AB G), était presque en-
tièrement presque dédiée à ces
thèmes.
Bien sûr, le tableau souvent très
noir des impacts de certains chan-
gements craints par banques ont
été en partie surmontés ces der-

mères années: crise financière, fin
du secret bancaire, et même aux
tensions sur l'immigration de
masse. Mais au moins il se passait
quelque chose... Tandis que les
négociations avec I'UE semblent
au point mort. Négocier un ac-
cord global sur les services finan-
ciers avec I'UE est de l'ordre du
très, très long terme.
Plusieurs événements, comme le
Brexit en particulier, n'ont rien
arrangé, complexifiant encore ce
tableau mouvant et incertain.
Non seulement il ne faut pas
froisser I'UE, mais il faut aussi
préserver et renforcer les rela-
tions bilatérales avec le
Royaume-Uni, des éléments sur
lesquels Boris Collardi a insisté,
esquissant plusieurs scénarios en
fonction du déroulé des négocia-
tions entre le Royaume-Uni et
l'Europe. Pour autant il le dit lui
même: « à l'heure actuelle, toute
prévision sur le type de collabo-
ration future entre I'UE et la
Grande-Bretagne ne serait que
pure spéculation».
Un espoir se trouve tout de
même du côté de la solution que
pourrait trouver la Grande-Bre-
tagne avec l'union Européenne
sur les services financiers, qui
«servira peut être de catalyseur»
pour faire progresser ce dossier
de manière décisive pour la
Suisse, selon Yves Mirabaud, pré-
sident de I'ABPS.
Dans tous les cas, la stratégie bi-
latérale semble regagner du ter-

min. «Pour continuer à pouvoir
servir les clients européens de-
puis la Suisse, il faut conclure au-
tant d'accords bilatéraux que pos-
sible avec les principaux pays
européens, comme c'est déjà le
cas avec l'Allemagne», ajoute
Yves Mirabaud. Pour lui, il s'agit
presque de «patriotisme», l'objec-
tif étant de conserver un maxi-
mum d'emploi sur le territoire
suisse. Il a rappelé les derniers
chiffres préoccupants du baro-
mètre de l'Association des
Banques Suisses, faisant état de
près de 3500 postes bancaires en
moins sur le premier semestre
2016. Contre environ 6700
postes créés à l'étranger sur la pé-
riode.
Pour Boris Collardi, si l'objectif
ultime reste un accès global au
marché européen, la voie bilaté-
rale est aussi à mener en parallèle.
Interpellé sur les chances de suc-
cès et l'horizon de concrétisation
de tels accords, il a estimé que
«l'on peut raisonnablement pen-
ser concrétiser un ou deux ac-
cords bilatéraux en Europe, avec
des pays comme l'ltalie d'ici
2020».
Il faut aussi garder en tête que les
nombreux accords bilatéraux sur
I'EAR (échange automatique de
renseignements) contiennent
souvent des clauses d'approfon-
dissement des échanges en ma-
tière de services financiers. Une
piste à explorer en dehors de
I'UE.

A ce sujet, Yves Mirabaud a sou-
ligné que le premier janvier der-
nier, «une page de l'histoire ban-
caire suisse a été tournée», faisant
référence à la mise en place de la
norme globale de I'EAR, la col-
lecte d'information ayant com-
mencé à cette date. Pour lui, «c'est
le symbole le plus éclatant du
changement de paradigme au-
quel doit faire face la place finan-
cière suisse».
Pour autant, les deux associations
se gardent de prendre position sur
l'initiative «Oui à la sphère pri-
vée», qui vise à ancrer le secret
bancaire dans la Constitution. Les
deux associations estiment que
«c'est aux citoyens, à qui appar-
tient le secret bancaire, et non aux
banques, de décider si le statu quo
doit prévaloir ou si les banques
peuvent annoncer les revenus de
titres directement aux autorités
fiscales». Le contre-projet, plus
modéré selon les deux associa-
tions, a toutefois leur préférence..

YVES MIRABAUDA/ faut
conclure autant d'accords
bilatéraux que possible.
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La place financière doit être «active face au Brexit»
BANQUE Suite au Brexit, l'Union
européenne est à la veille de
changements profonds, estiment
les banques privées et de gestion
suisses. Pour elles, cette refonte
aura des incidences sur la Suisse
et sa place financière

«La forme que revêtira finale-
ment la mise en œuvre du Brexit
reste encore entièrement
ouverte», a déclaré jeudi à Berne
devant les médias Boris Collardi,
président de l'Association de
banques suisses de gestion (ABG)
et directeur général de Julius
Baer.

Il appartient maintenant au gou-
vernement britannique de mon-
trer encore plus concrètement de
quelle manière il envisage ses
relations avec l'Union européenne
(UE), a-t-il estimé. Seule certi-
tude: la forte interdépendance
économique entre les deux entités
les contraindra à trouver des solu-
tions.

Accès au marché
La question de l'accès au mar-

ché, essentielle pour les banques,

fait partie de cet ensemble, ont
relevé l'ABC, et l'Association de
banques privées suisses (ABPS).
«Une solution pour la City londo-
nienne pourrait constituer à
moyen terme un précédent favo-
rable pour la Suisse et répondre
aux attentes de son secteur ban-
caire d'exportation», a déclaré
Boris Collardi.

Ce dernier s'est également réjoui
qu'avec la mise en oeuvre «heureu-
sement mesurée» de l'initiative
«Contre l'immigration de masse»,
une solution compatible avec I'UE. .semble se dessiner. «Cela ouvre
une perspective permettant de
poursuivre la voie bilatérale et de
ranimer la discussion gelée
jusqu'ici sur l'accès au marché des
prestataires de services finan-
ciers.»

Compte tenu de l'importance
économique de I'UE pour la
Suisse, il sera nécessaire de trou-
ver un arrangement avec elle sur
le long terme, a prévenu le pré-
sident de l'ABG. «Peu importe que
son évolution institutionnelle et
sa forme de collaboration avec la
Grande-Bretagne nous plaisent

ou non.»
En matière économique, les

conséquences du Brexit et de la
«faiblesse» du nouveau position-
nement de Londres devraient
dans un premier temps rester
contenues pour la place finan-
cière helvétique, a relevé Boris
Collardi. Dans le secteur finan-
cier, il devrait plutôt profiter à
Francfort et surtout au Luxem-
bourg.

«Jungle réglementaire
suisse»

Le directeur général de Julius
Baer a en effet souligné que la
Suisse n'a pas un accès actif à I'UE
et que ses coûts de production
sont aussi élevés que ceux de la
City. Sa «jungle réglementaire»
s'épaissit également.

La Confédération peut seule-
ment espérer de modestes gains
rapides avec des investisseurs qui,
par prudence, augmenteraient
leurs dépôts dans le pays tant
qu'aucune solution n'aura été
trouvée entre Britanniques et
Union européenne. - ATS
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La cause du secret bancaire 
n'est pas encore perdue 
Des banques 
manifestent une 
préférence avant le 
vote sur l'initiative 
«Oui à la protection 
de la sphère privée» 

Philippe Rodrik 

Des banquiers défendent encore 
le secret bancaire, «l'emblème des 
banques suisses». Le président de 
l'Association de banques privées 
suisses (ABPS), Yves Mirabaud, 
semblait lui-même préférer hier 
une version flexible du même 
dispositif. «Le secret bancaire 
n'est plus opposable aux fiscs 
étrangers. Il l'est pourtant tou­
jours face aux autorités fiscales 
helvétiques», a en outre rappelé 
l'associé gérant senior du groupe 
genevois Mirabaud & Cie SA. 

Brève explication. L'ordon­
nance sur l'échange automatique 
de renseignements en matière fis­
cale est entrée en force le 1er jan­
vier. Les banques helvétiques ont 
donc commencé la collecte des 
données sur les avoirs de la majo­
rité de leurs clients étrangers, afin 
de les adresser à l'Administration 
fédérale. Celle-ci commencera à 
pratiquer l'échange avec les Etats 
partenaires en septembre 2018. · 

Suspense à l'interne 
Sur le plan interne, autrement dit 
helvético-suisse, les choses ne de­
vraient cependant pas évoluer 
dans le même sens. Les citoyens 
suisses se prononceront, peut­
être déjà en novembre, sur l'initia­
tive populaire «Oui à la protection 
de la sphère privée». Et, éventuel­
lement, sur un contre-projet di­
rect en cours d'élaboration au 
sein de la Commission de l'écono­
mie et des redevances du Conseil 
national. 

La Chambre du peuple a déjà 
approuvé, le 13 décembre, l'ini­
tiative initiée au départ par le 
président du conseil d'adminis­
tration de Neue Helvetische Bank 
et conseiller national zurichois 
Thomas Matter (Union démocra­
tique du cèntre). L' ABPS s'est déjà 
fait un avis sur les deux objets. 

Aux citoyens de décider 
«L'initiative populaire et le contre­
projet veulent ancrer ce secret 

bancaire fiscal dans la Constitu­
tion. Notre association et celle des 
banques suisses de gestion (ABG) 
ne se positionnent ni en faveur ni 
en défaveur de ces deux textes. 
Elles estiment que c'est aU:x ci­
toyens, à qui appartient le secret 
bancaire, et non aux banques de 
décider si le statu quo doit préva­
loir[ ... ]» explique Yves Mirabaud. 
Le banquier précise néanmoins 
que «le contre-projet, plus .mo­
déré, paraît meilleur que l'initia­
tive à l' ABPS et à l' ABG» et pré­
vient simultanément qu'accepter 
ou refuser le contre-projet ne 
changera rien à la situation préva­
lant actuellement. A ses yeux, il 
refléterait le statu quo. 

Contrairement à l'initiative po­
pulaire, le contre-projet ne pré­
voit ainsi pas de liste d'infractions 
fiscales exhaustive dont le soup­
çon donnerait aux autorités la 
possibilité d'accéder aux données 
bancaires litigieuses. Le secret 
bancaire défini dans le contre­
projet s'avérerait dès lors plus 
flexible que celui prévu dans 
l'initiative populaire. 

Vertus du Brexit 
Quelle que soit l'issue du scrutin 
populaire, Yves Mirabaud se féli­
cite d'ailleurs qu'il ait lieu: ((Le 
principal mérite de la votation est 
qu'elle constituera un sigilal sur la 
direction à donner à la révision de 
l'impôt anticipé et à la réforme du 
droit pénal fiscal. Celles-ci ont 
précisément été suspendues par 
le Conseil fédéral dans l' att~nte de 
ce vote.» 

Présentant hier (deur vision sur 
la manière dontla place finan­
cière suisse doit se préparer pour 
l'avenir», les responsables de 
l' ABPS et de l' ABG n'ont évidem­
ment pas omis d'aborder la pro­
blématique de l'accès au marché 
européen. ((Une solution pour la 
City londonienne pourrait consti­
tuer à moyen terme un précédent 
favorable pour la Confédération 

helvétique et répondre aux atten­
tes de son secteur bancaire d'ex­
portation», estime le président de 
l' ABG et directeur général de julius 
Bar & Co AG, Boris Collardi. 

Comme quoi le Brexit pourrait 
avoir des vertus inattendues, facili­
tant même les relations entre Berne 
et Bruxelles. Boris Collardi rappelle 
en outre une réalité pressante: 
((Compte tenu de l'importance éco­
nomique de l'Union européenne 
pour la Suisse, il sera nécessaire de 
trouver un arrangement avec elle 
sur le long terme. Que ses futurs 
rapports avec la Grande-Bretagne 
nous plaisent ou non.» 



Banchieri «Con il Regno Unito
occorre negoziare un'intesa»
111 La Svizzera deve trovare una soluzione
per evitare un vuoto giuridico nelle rela-
zioni bilaterali con la Gran Bretagna dopo
il referendum sulla Brexit, ossia l'uscita
della Gran Bretagna dall'Unione euro-
pea.
L'associazione delle banche svizzere di
gestione patrimoniale (ABG) e l'Associa-
zione dei banchieri privati svizzeri
(ABPS) ritengono che la Confederazione
debba negoziare un accordo con Londra
nell'intento di intensificare le relazioni e
colmare le lacune esistenti, in particolare
nel settore finanziario.
«La Bredt ha ripercussioni dirette e indi-
rette sulle relazioni con la Svizzera e sulla
sua piazza finanziaria», ha detto ieri in
una conferenza stampa a Berna Boris
Collardi, presidente deII'ABG. Quanto al-

la possibilità di far avanzare i negoziati
con l'Unione europea le possibilità di
successo sono praticamente nulle.
Secondo le due associazioni il settore fi-
nanziario elvetico non approfitterà per
nulla della nuova «debolezza» di Londra.
Per Collardi esiste la possibilità che l'U-- europea, dopo lo choc della Brexit,
alleggerisca le sue strutture per renderle
più competitive e stimolare la crescita. Di
questa situazione potrebbe beneficiare
anche la Svizzera.
Dal canto suo Yves Mirabaud, presidente
deII'ABPS, ha sottolineato l'importanza
di riallacciare relazioni solide con l'UE:
«Le banche private, più di altre, hanno
bisogno di manodopera qualificata stra-
niera. Il bacino di reclutamento interno
non è sufficiente».

27.01.2017
Seite:  25

Auflage 35'581 Ex.
Reichweite 101'000 Leser
Erscheint 6 x woe
Fläche 10'226 mm2

Wert 600 CHF

Clipping-Nr. 2211283052 
 20/60



 
 21/60

 

Folgen des BrexitPrivatbanken sehen Frankfurt und 
Luxemburg als Gewinner 

Die Schweizer Privatbanken sehen Frankfurt und vor allem Luxemburg als potenzielle Brexit-Gewinner im 
Finanzbereich.  
 
26.01.2017 10:38 

Mögliche "quick wins" für die Schweiz könnten Anleger bieten, die Vermögen vermehrt in der Schweiz 
deponierten, solange keine Lösung gefunden sei. 

Von der neuen Schwäche Londons als Folge des Brexits werde man aufgrund des fehlenden Marktzugangs 
der Schweizer Finanzdienstleister in die EU kaum profitieren, erklärte Boris Collardi, Präsident der 
Vereinigung Schweizerischer Assetmanagement- und Vermögensverwaltungsbanken, am Donnerstag vor 
den Medien in Bern. 

Ausserdem seien die Produktionskosten ähnlich hoch wie in der Londoner City und das regulatorische 
Dickicht nehme auch in der Schweiz zu. Damit dürften die wirtschaftlichen Konsequenzen aus dem Brexit 
für den Finanzplatz Schweiz zunächst überschaubar sein. 

Die exportorientierten Schweizer Privatbanken stehen derzeit vor einigen Herausforderungen. Laut Yves 
Mirabaud, Präsident der Vereinigung Schweizerischer Privatbanken, müssen sich die Banken gar neu 
erfinden, ohne Stabilität, Offenheit und Exzellenz einzubüssen. 

Den Paradigmawechsel symbolisiert für Mirabaud am Besten die Einführung des automatischen 
Informationsaustausches auf 1. Januar 2017, wie der Verwaltungsratspräsident der Privatbank Mirabaud in 
Bern feststellte. Mit dem Ende des Bankgeheimnisses gegenüber ausländischen Steuerbehörden sei 
nämlich ein Stück Schweizer Bankgeschichte zu Ende gegangen. 

Offene Fragen 

"Die Schweiz kann künftig nicht mehr ihre eigenen Vorschriften erlassen, ohne den internationalen 
Standards Rechnung zu tragen", betonte Mirabaud. Damit die Branche weiterhin erfolgreich wirtschaften 
könne, seien Lösungen für die drei aktuellen Dossiers wichtig: Unternehmenssteuerreform III, Beziehungen 
zur EU sowie das Finanzdienstleistungsgesetz (FIDLEG) und das Finanzinstitutsgesetz (FINIG). 

Die Annahme der Unternehmenssteuerreform III sei Voraussetzung dafür, dass die Schweiz weiterhin ein 
attraktives und konkurrenzfähiges Steuersystem habe. Die Beziehungen zum wichtigsten Handelspartner 
EU müssten zudem wieder auf ein solides Fundament gestellt werden. Mit einem Umsatzanteil von 40% sei 
die EU der wichtigste Markt der Schweizer Privatbanken. 

Privatbanken seien zudem stärker als andere Banken auf ausländische Spezialisten angewiesen. Damit 
europäische Kunden weiterhin von der Schweiz aus bedient werden könnten, müssten so viele bilaterale 
Abkommen wie möglich mit den wichtigsten europäischen Ländern abgeschlossen werden. 

Schliesslich braucht es nach Ansicht von Mirabaud eine rasche Umsetzung von FIDLEG und FINIG, damit 
ein verbesserter und praxistauglicher Anlegerschutz geschaffen werde. Dadurch könne der für Schweizer 
Finanzdienstleister essentielle Marktzugang in die EU erleichtert werden. 

(AWP) 

 



Julius-Bär-CEO: Trump-Wahl hilft Schweizer Vermögensverwaltern

Artikel im Web

Die Wahl des US-Präsidenten Donald Trump verhilft den Schweizer Vermögensverwaltern nach Einschätzung des Chefs der Pri-
vatbank Julius Bär zu guten Geschäften. "Wir haben ein steigendes Interesse von Kunden an den Finanzmärkten gesehen", sagte Bär-
Chef Boris Collardi am Donnerstag.

"Mit anziehenden Aktien steigen die Vermögen, die Transaktionsvolumina ziehen an - und das ist alles gut für Banken." Denn damit 
würden die verwalteten Vermögen und die Einnahmen zulegen.

Die Schweizer Banken - darunter UBS und Credit Suisse - zählen zu den grössten Vermögensverwaltern der Welt. Sie hatten zuletzt 
die Zurückhaltung vieler ihrer reichern Kunden zu spüren bekommen, die angesichts der Börsenturbulenzen und niedriger Zinsen ihr 
Geld lieber in bar hielten, als zu investieren.

cash (CH)
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Visits 2'883'362
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https://www.cash.ch/news/boersenticker-firmen/julius-bar-ceo-trump-wahl-hilft-schweizer-vermogensverwaltern-1036448
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Banken  

Privatbanken sehen Frankfurt und Luxemburg als Brexit-
Gewinner  

BERN - BE - Die Schweizer 
Privatbanken sehen Frankfurt und vor 
allem Luxemburg als potenzielle Brexit-
Gewinner im Finanzbereich. Mögliche 
«quick wins» für die Schweiz könnten 
Anleger bieten, die Vermögen vermehrt 
in der Schweiz deponierten, solange 
keine Lösung gefunden sei.  

Von der neuen Schwäche Londons als 
Folge des Brexits werde man aufgrund 
des fehlenden Marktzugangs der 
Schweizer Finanzdienstleister in die EU 
kaum profitieren, erklärte Boris Collardi, 
Präsident der Vereinigung 
Schweizerischer Assetmanagement- 
und Vermögensverwaltungsbanken, am 
Donnerstag vor den Medien in Bern. 

Ausserdem seien die Produktionskosten 
ähnlich hoch wie in der Londoner City 

und das regulatorische Dickicht nehme auch in der Schweiz zu. Damit dürften die wirtschaftlichen 
Konsequenzen aus dem Brexit für den Finanzplatz Schweiz zunächst überschaubar sein. 

Die exportorientierten Schweizer Privatbanken stehen derzeit vor einigen Herausforderungen. Laut Yves 
Mirabaud, Präsident der Vereinigung Schweizerischer Privatbanken, müssen sich die Banken gar neu 
erfinden, ohne Stabilität, Offenheit und Exzellenz einzubüssen. 

Den Paradigmawechsel symbolisiert für Mirabaud am Besten die Einführung des automatischen 
Informationsaustausches auf 1. Januar 2017, wie der Verwaltungsratspräsident der Privatbank Mirabaud 
in Bern feststellte. Mit dem Ende des Bankgeheimnisses gegenüber ausländischen Steuerbehörden sei 
nämlich ein Stück Schweizer Bankgeschichte zu Ende gegangen. 

«Die Schweiz kann künftig nicht mehr ihre eigenen Vorschriften erlassen, ohne den internationalen 
Standards Rechnung zu tragen», betonte Mirabaud. Damit die Branche weiterhin erfolgreich wirtschaften 
könne, seien Lösungen für die drei aktuellen Dossiers wichtig: Unternehmenssteuerreform III, 
Beziehungen zur EU sowie das Finanzdienstleistungsgesetz (FIDLEG) und das Finanzinstitutsgesetz 
(FINIG).  

Die Annahme der Unternehmenssteuerreform III sei Voraussetzung dafür, dass die Schweiz weiterhin 
ein attraktives und konkurrenzfähiges Steuersystem habe. Die Beziehungen zum wichtigsten 
Handelspartner EU müssten zudem wieder auf ein solides Fundament gestellt werden. Mit einem 
Umsatzanteil von 40 Prozent sei die EU der wichtigste Markt der Schweizer Privatbanken. 

Privatbanken seien zudem stärker als andere Banken auf ausländische Spezialisten angewiesen. Damit 
europäische Kunden weiterhin von der Schweiz aus bedient werden könnten, müssten so viele bilaterale 
Abkommen wie möglich mit den wichtigsten europäischen Ländern abgeschlossen werden. 

http://www.blick.ch/dossiers/brexit
http://www.blick.ch/dossiers/eu
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Schliesslich braucht es nach Ansicht von Mirabaud eine rasche Umsetzung von FIDLEG und FINIG, 
damit ein verbesserter und praxistauglicher Anlegerschutz geschaffen werde. Dadurch könne der für 
Schweizer Finanzdienstleister essentielle Marktzugang in die EU erleichtert werden. (SDA) 

Publiziert am 26.01.2017 | Aktualisiert am 26.01.2017  
 



Collardi: Trump-Wahl nützt Schweizer Banken

Artikel im Web

Die Höhe der verwalteten Vermögen steigt, das Interesse am Finanzmarkt nimmt zu: Julius-Bär-Chef Boris Collardi ist zufrieden 
mit der Entwicklung nach der US-Wahl.
Boris Collardi: Vermögensverwalter auf der Siegerseite. Keystone
Kapital
Die Höhe der verwalteten Vermögen steigt, das Interesse am Finanzmarkt nimmt zu: Julius-Bär-Chef Boris Collardi ist zufrieden mit 
der Entwicklung nach der US-Wahl.

Die Wahl des US-Präsidenten Donald Trump verhilft den Schweizer Vermögensverwaltern nach Einschätzung des Chefs der Privat-
bank Julius Bär zu guten Geschäften. «Wir haben ein steigendes Interesse von Kunden an den Finanzmärkten gesehen», sagte Bär-
Chef Boris Collardi am Donnerstag. «Mit anziehenden Aktien steigen die Vermögen, die Transaktionsvolumina ziehen an - und das 
ist alles gut für Banken.« Denn damit würden die verwalteten Vermögen und die Einnahmen steigen.

Die Schweizer Banken - darunter UBS und Credit Suisse - zählen zu den grössten Vermögensverwaltern der Welt. Sie hatten zuletzt 
die Zurückhaltung vieler ihrer reichern Kunden zu spüren bekommen, die angesichts der Börsenturbulenzen und niedriger Zinsen ihr 
Geld lieber in bar hielten, als zu investieren.

1/7

Der US-Präsident vereint eine Machtfülle auf sich wie nur wenige andere Staatsoberhäupter moderner Demokratien. Ähnlich mächtig 
ist der Präsident in Frankreich, aber auch in Russland. Beide verfügen aber nicht über so umfängliche Ressourcen. Was darf Donald 
Trump als US-Präsident eigentlich - und was darf er nicht?

2/7

Der Präsident darf keine Kriege erklären - das tut der Kongress. Er darf aber sehr wohl Kampftruppen in fremde Länder entsenden, 
wenn es für die Sicherheit der Vereinigten Staaten nötig erscheint. Dann muss er den Kongress spätestens nach 90 Tagen um Zustim-
mung bitten.

3/7

Der Präsident ist in Personalunion auch der Oberkommandierende der US-Streitkräfte, der grössten Armee der Welt. Er ist der ein-
zige, der den Einsatz von Atomwaffen anordnen kann und über die Codes dazu verfügt. Allerdings könnten dies der Verteidigungs-
minister und der Stabschef unter bestimmten Umständen noch verhindern.

4/7

Kommt es zum Streit mit dem Parlament, hat der Präsident kein Recht, das Parlament aufzulösen und Neuwahlen auszurufen. Der 
neue Präsident Donald Trump kann sich allerdings auf Mehrheiten seiner Konservativen in beiden Kammern - Repräsentantenhaus 
und Senat - stützen.

5/7

Handelszeitung

26.01.2017
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http://www.handelszeitung.ch/unternehmen/collardi-trump-wahl-nuetzt-schweizer-banken-1326571


Der US-Präsident kann Gesetze einbringen und auch von den beiden Parlamentskammern - Senat und Repräsentantenhaus - einge-
brachte Gesetze per Veto verhindern. Danach kann er selbst mit Zweidrittelmehrheit überstimmt werden.

6/7

Der US-Präsident ernennt die obersten Richter, die einen grossen Einfluss auf politische und gesellschaftliche Leitlinien haben. Al-
lerdings muss ihre Bestellung vom Senat gebilligt werden.

7/7

Der US-Präsident kann Gefangene begnadigen oder ihre Strafen mildern. Das gilt auch für die Todesstrafe.
Text: SDA, Bilder: Keystone

Clipping-Nr. 2211213710 
 26/60



 
 27/60

 

Boris Collardi: «Brexit – eine historische Zäsur» 

 
Donnerstag, 26. Januar 2017 14:06  

Aufkeimenden Hoffnungen, dass 
der Ausstieg der Briten aus der 
EU positive Auswirkungen auf 
den Schweizer Finanzplatz 
haben könnte, stehen ein ganze 
Reihe von offenen Fragen 
gegenüber. Fragen, die auch 
Julius-Bär-Chef Boris Collardi 
beschäftigen. 

Die Grundsatzrede der britischen 
Premierministerin Theresa May 
und das kürzlich ergangene Urteil 
des Supreme Court in London 
haben den vergangenen Jahr von 
den Briten beschlossenen Brexit, 
den Austritt aus der Europäischen 

Union (EU),  wieder verstärkt in den Fokus der Öffentlichkeit gerückt. 

Bei den Schweizer international tätigen Banken ist der Brexit ohnehin eines der vordringlichsten 
Themen. «Die historische Zäsur des Brexits bringt nicht nur für Grossbritannien tiefgreifende 
Veränderungen mit sich, sondern auch für den ganzen europäischen Kontinent – mit unmittelbaren 
Auswirkungen auf die Schweiz und unseren Finanzplatz.» 

Deutliche Worte 

Boris Collardi, der Chef der Julius Bär und Präsident der Vereinigung Schweizerischer 
Assetmanagement- und Vermögensverwaltungsbanken (VAV), machte an deren Jahrespressekonferenz 
am Donnerstag deutlich, wie wichtig er das Thema hält und machte den Brexit zum Fokus seiner Rede. 

Der VAV hielt die Pressekonferenz zusammen mit der Vereinigung Schweizerischer Privatbanken ab. 

«Windows of Opportunity» nutzen 

Collardi forderte eine aktive und flexible Haltung der Schweiz, um allfälligen Schaden für den Finanzplatz 
abwenden zu können. Konkret bedeute dies für die politischen Instanzen, sich für alle Eventualitäten 
vorzubereiten und die Entwicklungen des Brexit eng zu verfolgen, damit keine sich unerwartet ergebene 
Gelegenheiten verpasst würden – sogenannte «windows of opportunity»  

Der Chef der grössten Privatbank der Schweiz machte deutlich, wie komplex sich die Situation im 
Moment darstellt: die EU und Grossbritannien sind für die Schweiz extrem wichtige Handelspartner. In 
der gegenwärtigen Phase gibt es aber eine Vielzahl von offenen Fragen, welche sich erst mit der Zeit 
klären werden. 

Grundlagen für Marktzugang schaffen 

Die Lage der Schweiz ist im Brexit-Zusammenhang unangenehm: Sie ist von den Entwicklungen direkt 
betroffen, kann den Prozess aber nicht mitgestalten. 

http://www.finews.ch/news/banken/25997-boris-collardi-brexit-eine-historische-zaesur
http://www.vav-abg.ch/fileadmin/PDF/MM_Mediengespr%C3%A4ch_VAV-ABPS_26.01.2017_D.pdf
http://www.vav-abg.ch/fileadmin/PDF/MM_Mediengespr%C3%A4ch_VAV-ABPS_26.01.2017_D.pdf
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Trotzdem: Collardi glaubt, dass die Schweiz nicht zur Untätigkeit verdammt ist, sondern dass sie selbst 
die Bedingungen dafür schaffen kann, dem Schweizer Finanzplatz baldmöglichst den Zugang zum EU-
Markt zu eröffnen. 

«Insbesondere gilt es, die Schweizer Politik der Äquivalenz mit der EU-Finanzmarktgesetzgebung 
gezielt voranzutreiben, damit den Banken der Marktzugang erleichtert wird», forderte der Bär-CEO. 

Mögliche Gewinner: Frankfurt und Luxemburg 

Der hiesige Finanzplatz wird durch den Brexit zunächst kaum betroffen sein, auch weil die Schweizer 
Banken von hier aus keinen direkten Marktzugang haben. «Vielmehr könnten Frankfurt und vor allem 
Luxemburg als potenzielle Gewinner des Brexit im Finanzbereich hervorgehen», so Collardi. 

Damit sprach er an, was schon mehrfach thematisiert worden ist: Banken, wie die UBS oder auch 
grosse Institute aus den USA überlegen sich sehr genau, wie sie den Marktzugang zur EU behalten 
können und arbeiten deshalb daran, europäische Alternativen zu ihren Standorten in London zu finden. 

Das Dossier bleibt heiss 

Die UBS hat beispielsweise Frankfurt als Hauptsitz für ihre Europa-Bank gewählt und zieht die 
Möglichkeit in Betracht, Teile ihres Investmentbankings nach Madrid zu verlegen. 

Klar ist, solange die Schweiz den Marktzugang zur EU für ihre Finanzbranche nicht hat, bleibt das 
Dossier für Bern vordringlich. Brexit hin oder her. 
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Sonntag, 29. Januar 2017 02:08 
Arbeit und Wirtschaft 
 

Schweizer Privatbanken haben am Brexit zu nagen 
 
Von: mm/f24.ch 

 
Die Vereinigungen der Schweizerischen 
Privatbanken (VSPB) sowie der 
Assetmanagement-und 
Vermögensverwaltungsbanken (VAV) 
erläuterten an ihrem gemeinsamen 
Mediengespräch, wie sich der Schweizer 
Finanzplatz in einem immer dynamischeren 
Umfeld Seite an Seite mit allen wichtigen 
Akteuren von Behörden und Politik für die 
Zukunft rüsten soll. 
 
EU-UK-Abkommen als Vorbild für den 

Marktzugang Schweizer Banken?  
Der VAV-Präsident, Boris Collardi, sieht die EU aufgrund der historischen Zäsur des Brexit vor 
tiefgreifenden Veränderungen. „Die zwingende Neuordnung innerhalb Europas wird auch unmittelbare 
Auswirkungen auf die Schweiz und ihren Finanzplatz haben“, betont er in seinem Referat einleitend.  
 
Wie der Brexit letztlich umgesetzt werde, sei noch offen. Klar sei einzig, dass die EU und 
Grossbritannien aufgrund der starken wirtschaftlichen Verflechtung gezwungen seien, Lösungen zu 
finden. Dazu gehöre auch die für die Banken essentielle Frage des Marktzugangs. „Eine Lösung für den 
Londoner Finanzplatz könnte sich mittelfristig für die Schweiz als positives Präjudiz für die Anliegen der 
exportorientierten Bankenbranche erweisen“, wie Collardi weiter ausführt.  
  
Auch wenn es für die Schweiz nach dem Brexit-Entscheid schwierig sei, mit der EU 
Verhandlungsfortschritte zu erzielen, sei sie nicht zur Untätigkeit verurteilt. So gelte es, insbesondere die 
Politik der Äquivalenz mit der EU-Finanzmarktgesetzgebung voranzutreiben, damit den Banken der 
Marktzugang erleichtert werde. Ausserdem brauche es eine Lösung, um die bilateralen Beziehungen 
zwischen der Schweiz und Grossbritannien vor einem rechtlichen Vakuum zu bewahren, sobald 
Grossbritannien aus der EU ausscheide. Dabei sollte die Gelegenheit genutzt werden, die gegenseitigen 
Beziehungen zu intensivieren und fehlende Aspekte zu ergänzen, gerade auch in Bezug auf den 
Finanzbereich.  
  
Angesichts der Unwägbarkeiten des Brexit sei die Schweiz als kleine offene Volkswirtschaft darauf 
angewiesen, ihre Rahmenbedingungen laufend und eigenständig zu optimieren. „Ich denke dabei an 
Freihandelsabkommen ausserhalb Europas, eine attraktive Steuerpolitik, das Eindämmen des 
hausgemachten Regulierungsdickichts, bilaterale Marktzugänge in Finanzfragen und zu guter Letzt die 
Abkehr von einer Nullfehlertoleranz in unternehmerischen Fragen“, wie Collardi abschliessend ausführt.  
  
Konsequente und kohärente Strategie verfolgen  
Aufgrund der sich verändernden Rahmenbedingungen sieht Yves Mirabaud, Präsident der VSPB, den 
Schweizer Finanzplatz in der Pflicht, sich neu zu erfinden, ohne dabei an Stabilität, Offenheit und 
Exzellenz einzubüssen. Die grossen Akteure des Finanzplatzes Bundesrat, FINMA und 
Bankiervereinigung hätten dies erkannt und klare Strategien erarbeitet, wie sich der Schweizer 
Finanzplatz für die Zukunft fit trimmen könne. Insbesondere die Stossrichtung der Finanzmarktstrategie 
des Bundesrats begrüsst Mirabaud dabei ausdrücklich. Nun gelte es, konkret zu werden und die Ziele 
umzusetzen.  
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Damit die Branche weiterhin erfolgreich wirtschaften könne, seien drei aktuelle Dossiers entscheidend. 
Dies sei zum einen die Unternehmenssteuerreform III: Eine Annahme sei Voraussetzung, dass die 
Schweiz weiterhin über ein attraktives und konkurrenzfähiges Steuersystem verfüge. „Falls die Schweiz 
diese Gelegenheit zur Reform der Unternehmenssteuer verpassen sollte, kämen die KMU am stärksten 
unter Druck: Einerseits, da ihr Steuersatz nicht sinken kann, vor allem aber da ihre wichtigsten Kunden 
nicht mehr da sein werden“, sagt Yves Mirabaud.  
  
Daneben müssten die Beziehungen zum wichtigsten schweizerischen Handelspartner, der EU, wieder 
auf ein solides Fundament gestellt werden: „Die Privatbanken sind noch mehr als andere auf 
ausländische Spezialisten angewiesen, da das inländische Rekrutierungspotenzial angesichts des 
Umfangs unseres Geschäfts bei weitem nicht ausreicht“, fügt er an.  
  
Drittens brauche es eine rasche Umsetzung von FIDLEG und FINIG, damit ein verbesserter und 
praxistauglicher Anlegerschutz geschaffen, alle Schweizer Finanzdienstleister ähnlich überwacht und 
ihnen der Marktzugang in die EU erleichtert werde.  
  
Zum Schluss erinnert Yves Mirabaud in Bezug auf die Initiative „Ja zum Schutz der Privatsphäre“, an die 
Position der VSPB und der VAV, dass „die Bürger, denen das Bankkundengeheimnis gehört, darüber 
entscheiden sollen, ob der Status quo aufrecht erhalten werden soll oder ob die Banken inskünftig 
Auskünfte direkt den Steuerbehörden melden können.“  
 

https://www.efd.admin.ch/efd/de/home/themen/wirtschaft--waehrung--finanzplatz/finanzmarktpolitik/fidleg-finig/fb-fidleg-finig.html
http://www.privatsphaere-schuetzen.ch/
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Schweizer Privatbanken keine Brexit-Gewinner  

Die Schweizer Privatbanken sehen 
Frankfurt und vor allem Luxemburg als 
potenzielle Brexit-Gewinner im 
Finanzbereich. Mögliche "quick wins" für 
die Schweiz könnten Anleger bieten, die 
Vermögen vermehrt in der Schweiz 
deponierten, solange keine Lösung 
gefunden sei.  
Bern.   

Von der neuen Schwäche Londons als 
Folge des Brexits werde man aufgrund 
des fehlenden Marktzugangs der 
Schweizer Finanzdienstleister in die EU 
kaum profitieren, erklärte Boris Collardi, 
Präsident der Vereinigung 
Schweizerischer Assetmanagement- 
und Vermögensverwaltungsbanken, am 
Donnerstag vor den Medien in Bern. 

Ausserdem seien die Produktionskosten ähnlich hoch wie in der Londoner City und das regulatorische 
Dickicht nehme auch in der Schweiz zu. Damit dürften die wirtschaftlichen Konsequenzen aus dem Brexit 
für den Finanzplatz Schweiz zunächst überschaubar sein. 

Die exportorientierten Schweizer Privatbanken stehen derzeit vor einigen Herausforderungen. Laut Yves 
Mirabaud, Präsident der Vereinigung Schweizerischer Privatbanken, müssen sich die Banken gar neu 
erfinden, ohne Stabilität, Offenheit und Exzellenz einzubüssen. 

Den Paradigmawechsel symbolisiert für Mirabaud am Besten die Einführung des automatischen 
Informationsaustausches auf 1. Januar 2017, wie der Verwaltungsratspräsident der Privatbank Mirabaud in 
Bern feststellte. Mit dem Ende des Bankgeheimnisses gegenüber ausländischen Steuerbehörden sei 
nämlich ein Stück Schweizer Bankgeschichte zu Ende gegangen. 

Offene Fragen 

"Die Schweiz kann künftig nicht mehr ihre eigenen Vorschriften erlassen, ohne den internationalen 
Standards Rechnung zu tragen", betonte Mirabaud. Damit die Branche weiterhin erfolgreich wirtschaften 
könne, seien Lösungen für die drei aktuellen Dossiers wichtig: Unternehmenssteuerreform III, Beziehungen 
zur EU sowie das Finanzdienstleistungsgesetz (FIDLEG) und das Finanzinstitutsgesetz (FINIG). 

Die Annahme der Unternehmenssteuerreform III sei Voraussetzung dafür, dass die Schweiz weiterhin ein 
attraktives und konkurrenzfähiges Steuersystem habe. Die Beziehungen zum wichtigsten Handelspartner 
EU müssten zudem wieder auf ein solides Fundament gestellt werden. Mit einem Umsatzanteil von 40 
Prozent sei die EU der wichtigste Markt der Schweizer Privatbanken. 

Privatbanken seien zudem stärker als andere Banken auf ausländische Spezialisten angewiesen. Damit 
europäische Kunden weiterhin von der Schweiz aus bedient werden könnten, müssten so viele bilaterale 
Abkommen wie möglich mit den wichtigsten europäischen Ländern abgeschlossen werden. 

Schliesslich braucht es nach Ansicht von Mirabaud eine rasche Umsetzung von FIDLEG und FINIG, damit 
ein verbesserter und praxistauglicher Anlegerschutz geschaffen werde. Dadurch könne der für Schweizer 
Finanzdienstleister essentielle Marktzugang in die EU erleichtert werden. (sda) 

26. Jan 2017 / 10:00 
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Banken: Schweizer Privatbanken keine Brexit-Gewinner 

By Online press in Wirtschaft 26. Januar 2017  

BERN - BE - Die Schweizer 
Privatbanken sehen Frankfurt und vor 
allem Luxemburg als potenzielle Brexit-
Gewinner im Finanzbereich. Mögliche 
«quick wins» für die Schweiz könnten 
Anleger bieten, die Vermögen vermehrt 
in der Schweiz deponierten, solange 
keine Lösung gefunden sei.  

Von der neuen Schwäche Londons als 
Folge des Brexits werde man aufgrund 
des fehlenden Marktzugangs der 
Schweizer Finanzdienstleister in die EU 
kaum profitieren, erklärte Boris Collardi, 
Präsident der Vereinigung 
Schweizerischer Assetmanagement- 
und Vermögensverwaltungsbanken, am 
Donnerstag vor den Medien in Bern. 

Ausserdem seien die Produktionskosten 
ähnlich hoch wie in der Londoner City 

und das regulatorische Dickicht nehme auch in der Schweiz zu. Damit dürften die wirtschaftlichen 
Konsequenzen aus dem Brexit für den Finanzplatz Schweiz zunächst überschaubar sein. 

Die exportorientierten Schweizer Privatbanken stehen derzeit vor einigen Herausforderungen. Laut Yves 
Mirabaud, Präsident der Vereinigung Schweizerischer Privatbanken, müssen sich die Banken gar neu 
erfinden, ohne Stabilität, Offenheit und Exzellenz einzubüssen. 

Den Paradigmawechsel symbolisiert für Mirabaud am Besten die Einführung des automatischen 
Informationsaustausches auf 1. Januar 2017, wie der Verwaltungsratspräsident der Privatbank Mirabaud 
in Bern feststellte. Mit dem Ende des Bankgeheimnisses gegenüber ausländischen Steuerbehörden sei 
nämlich ein Stück Schweizer Bankgeschichte zu Ende gegangen. 

«Die Schweiz kann künftig nicht mehr ihre eigenen Vorschriften erlassen, ohne den internationalen 
Standards Rechnung zu tragen», betonte Mirabaud. Damit die Branche weiterhin erfolgreich wirtschaften 
könne, seien Lösungen für die drei aktuellen Dossiers wichtig: Unternehmenssteuerreform III, 
Beziehungen zur EU sowie das Finanzdienstleistungsgesetz (FIDLEG) und das Finanzinstitutsgesetz 
(FINIG).  

Die Annahme der Unternehmenssteuerreform III sei Voraussetzung dafür, dass die Schweiz weiterhin 
ein attraktives und konkurrenzfähiges Steuersystem habe. Die Beziehungen zum wichtigsten 
Handelspartner EU müssten zudem wieder auf ein solides Fundament gestellt werden. Mit einem 
Umsatzanteil von 40 Prozent sei die EU der wichtigste Markt der Schweizer Privatbanken. 

Privatbanken seien zudem stärker als andere Banken auf ausländische Spezialisten angewiesen. Damit 
europäische Kunden weiterhin von der Schweiz aus bedient werden könnten, müssten so viele bilaterale 
Abkommen wie möglich mit den wichtigsten europäischen Ländern abgeschlossen werden. 

http://online-press.eu/author/online-press/
http://online-press.eu/category/wirtschaft/
http://www.blick.ch/dossiers/brexit
http://www.blick.ch/dossiers/eu
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Schliesslich braucht es nach Ansicht von Mirabaud eine rasche Umsetzung von FIDLEG und FINIG, 
damit ein verbesserter und praxistauglicher Anlegerschutz geschaffen werde. Dadurch könne der für 
Schweizer Finanzdienstleister essentielle Marktzugang in die EU erleichtert werden. (SDA) 

Publiziert am 26.01.2017 | Aktualisiert am 26.01.2017  
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Privatbanken sehen Frankfurt und Luxemburg als Brexit-
Gewinner 

FINANZPLATZ ⋅ Die Schweizer 

Privatbanken sehen Frankfurt und vor 

allem Luxemburg als potenzielle Brexit-

Gewinner im Finanzbereich. Mögliche 

"quick wins" für die Schweiz könnten 

Anleger bieten, die Vermögen vermehrt in 

der Schweiz deponierten, solange keine 

Lösung gefunden sei.  

 

26. Januar 2017, 10:00 

Von der neuen Schwäche Londons als 
Folge des Brexits werde man aufgrund 
des fehlenden Marktzugangs der 
Schweizer Finanzdienstleister in die EU 
kaum profitieren, erklärte Boris Collardi, 
Präsident der Vereinigung 
Schweizerischer Assetmanagement- und 

Vermögensverwaltungsbanken, am Donnerstag vor den Medien in Bern. 

Ausserdem seien die Produktionskosten ähnlich hoch wie in der Londoner City und das regulatorische 
Dickicht nehme auch in der Schweiz zu. Damit dürften die wirtschaftlichen Konsequenzen aus dem 
Brexit für den Finanzplatz Schweiz zunächst überschaubar sein. 

Die exportorientierten Schweizer Privatbanken stehen derzeit vor einigen Herausforderungen. Laut Yves 
Mirabaud, Präsident der Vereinigung Schweizerischer Privatbanken, müssen sich die Banken gar neu 
erfinden, ohne Stabilität, Offenheit und Exzellenz einzubüssen. 

Den Paradigmawechsel symbolisiert für Mirabaud am Besten die Einführung des automatischen 
Informationsaustausches auf 1. Januar 2017, wie der Verwaltungsratspräsident der Privatbank Mirabaud 
in Bern feststellte. Mit dem Ende des Bankgeheimnisses gegenüber ausländischen Steuerbehörden sei 
nämlich ein Stück Schweizer Bankgeschichte zu Ende gegangen. 

Offene Fragen 

"Die Schweiz kann künftig nicht mehr ihre eigenen Vorschriften erlassen, ohne den internationalen 
Standards Rechnung zu tragen", betonte Mirabaud. Damit die Branche weiterhin erfolgreich wirtschaften 
könne, seien Lösungen für die drei aktuellen Dossiers wichtig: Unternehmenssteuerreform III, 
Beziehungen zur EU sowie das Finanzdienstleistungsgesetz (FIDLEG) und das Finanzinstitutsgesetz 
(FINIG). 

Die Annahme der Unternehmenssteuerreform III sei Voraussetzung dafür, dass die Schweiz weiterhin 
ein attraktives und konkurrenzfähiges Steuersystem habe. Die Beziehungen zum wichtigsten 
Handelspartner EU müssten zudem wieder auf ein solides Fundament gestellt werden. Mit einem 
Umsatzanteil von 40 Prozent sei die EU der wichtigste Markt der Schweizer Privatbanken. 
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Privatbanken seien zudem stärker als andere Banken auf ausländische Spezialisten angewiesen. Damit 
europäische Kunden weiterhin von der Schweiz aus bedient werden könnten, müssten so viele bilaterale 
Abkommen wie möglich mit den wichtigsten europäischen Ländern abgeschlossen werden. 

Schliesslich braucht es nach Ansicht von Mirabaud eine rasche Umsetzung von FIDLEG und FINIG, 
damit ein verbesserter und praxistauglicher Anlegerschutz geschaffen werde. Dadurch könne der für 
Schweizer Finanzdienstleister essentielle Marktzugang in die EU erleichtert werden. (sda) 
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Donnerstag - 26. Januar 2017 | 10:00 

Privatbanken sehen Frankfurt und Luxemburg als Brexit-
Gewinner 

BERN - Die Schweizer Privatbanken sehen Frankfurt und vor allem Luxemburg als potenzielle Brexit-
Gewinner im Finanzbereich. Mögliche "quick wins" für die Schweiz könnten Anleger bieten, die 
Vermögen vermehrt in der Schweiz deponierten, solange keine Lösung gefunden sei. 

Von der neuen Schwäche Londons als Folge des Brexits werde man aufgrund des fehlenden 
Marktzugangs der Schweizer Finanzdienstleister in die EU kaum profitieren, erklärte Boris Collardi, 
Präsident der Vereinigung Schweizerischer Assetmanagement- und Vermögensverwaltungsbanken, am 
Donnerstag vor den Medien in Bern. 

Ausserdem seien die Produktionskosten ähnlich hoch wie in der Londoner City und das regulatorische 
Dickicht nehme auch in der Schweiz zu. Damit dürften die wirtschaftlichen Konsequenzen aus dem 
Brexit für den Finanzplatz Schweiz zunächst überschaubar sein. 

Die exportorientierten Schweizer Privatbanken stehen derzeit vor einigen Herausforderungen. Laut Yves 
Mirabaud, Präsident der Vereinigung Schweizerischer Privatbanken, müssen sich die Banken gar neu 
erfinden, ohne Stabilität, Offenheit und Exzellenz einzubüssen. 

Den Paradigmawechsel symbolisiert für Mirabaud am Besten die Einführung des automatischen 
Informationsaustausches auf 1. Januar 2017, wie der Verwaltungsratspräsident der Privatbank Mirabaud 
in Bern feststellte. Mit dem Ende des Bankgeheimnisses gegenüber ausländischen Steuerbehörden sei 
nämlich ein Stück Schweizer Bankgeschichte zu Ende gegangen. 

Offene Fragen 

"Die Schweiz kann künftig nicht mehr ihre eigenen Vorschriften erlassen, ohne den internationalen 
Standards Rechnung zu tragen", betonte Mirabaud. Damit die Branche weiterhin erfolgreich wirtschaften 
könne, seien Lösungen für die drei aktuellen Dossiers wichtig: Unternehmenssteuerreform III, 
Beziehungen zur EU sowie das Finanzdienstleistungsgesetz (FIDLEG) und das Finanzinstitutsgesetz 
(FINIG).  

Die Annahme der Unternehmenssteuerreform III sei Voraussetzung dafür, dass die Schweiz weiterhin 
ein attraktives und konkurrenzfähiges Steuersystem habe. Die Beziehungen zum wichtigsten 
Handelspartner EU müssten zudem wieder auf ein solides Fundament gestellt werden. Mit einem 
Umsatzanteil von 40 Prozent sei die EU der wichtigste Markt der Schweizer Privatbanken. 

Privatbanken seien zudem stärker als andere Banken auf ausländische Spezialisten angewiesen. Damit 
europäische Kunden weiterhin von der Schweiz aus bedient werden könnten, müssten so viele bilaterale 
Abkommen wie möglich mit den wichtigsten europäischen Ländern abgeschlossen werden. 

Schliesslich braucht es nach Ansicht von Mirabaud eine rasche Umsetzung von FIDLEG und FINIG, 
damit ein verbesserter und praxistauglicher Anlegerschutz geschaffen werde. Dadurch könne der für 
Schweizer Finanzdienstleister essentielle Marktzugang in die EU erleichtert werden. 
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Privatbanken sehen Frankfurt und Luxemburg als 
Brexit-Gewinner  

Die Schweizer Privatbanken sehen Frankfurt und vor allem Luxemburg als potenzielle Brexit-
Gewinner im Finanzbereich. Mögliche «quick wins» für die Schweiz könnten Anleger bieten, 
die Vermögen vermehrt in der Schweiz deponierten, solange keine Lösung gefunden sei.  

Von der neuen Schwäche Londons als Folge des Brexits werde man aufgrund des fehlenden 
Marktzugangs der Schweizer Finanzdienstleister in die EU kaum profitieren, erklärte Boris 
Collardi, Präsident der Vereinigung Schweizerischer Assetmanagement- und 
Vermögensverwaltungsbanken, am Donnerstag vor den Medien in Bern. 

Ausserdem seien die Produktionskosten ähnlich hoch wie in der Londoner City und das 
regulatorische Dickicht nehme auch in der Schweiz zu. Damit dürften die wirtschaftlichen 
Konsequenzen aus dem Brexit für den Finanzplatz Schweiz zunächst überschaubar sein. 

Die exportorientierten Schweizer Privatbanken stehen derzeit vor einigen 
Herausforderungen. Laut Yves Mirabaud, Präsident der Vereinigung Schweizerischer 
Privatbanken, müssen sich die Banken gar neu erfinden, ohne Stabilität, Offenheit und 
Exzellenz einzubüssen. 

Den Paradigmawechsel symbolisiert für Mirabaud am Besten die Einführung des 
automatischen Informationsaustausches auf 1. Januar 2017, wie der 
Verwaltungsratspräsident der Privatbank Mirabaud in Bern feststellte. Mit dem Ende des 
Bankgeheimnisses gegenüber ausländischen Steuerbehörden sei nämlich ein Stück 
Schweizer Bankgeschichte zu Ende gegangen. 

«Die Schweiz kann künftig nicht mehr ihre eigenen Vorschriften erlassen, ohne den 
internationalen Standards Rechnung zu tragen», betonte Mirabaud. Damit die Branche 
weiterhin erfolgreich wirtschaften könne, seien Lösungen für die drei aktuellen Dossiers 
wichtig: Unternehmenssteuerreform III, Beziehungen zur EU sowie das 
Finanzdienstleistungsgesetz (FIDLEG) und das Finanzinstitutsgesetz (FINIG).  

Die Annahme der Unternehmenssteuerreform III sei Voraussetzung dafür, dass die Schweiz 
weiterhin ein attraktives und konkurrenzfähiges Steuersystem habe. Die Beziehungen zum 
wichtigsten Handelspartner EU müssten zudem wieder auf ein solides Fundament gestellt 
werden. Mit einem Umsatzanteil von 40 Prozent sei die EU der wichtigste Markt der 
Schweizer Privatbanken. 

Privatbanken seien zudem stärker als andere Banken auf ausländische Spezialisten 
angewiesen. Damit europäische Kunden weiterhin von der Schweiz aus bedient werden 
könnten, müssten so viele bilaterale Abkommen wie möglich mit den wichtigsten 
europäischen Ländern abgeschlossen werden. 

Schliesslich braucht es nach Ansicht von Mirabaud eine rasche Umsetzung von FIDLEG und 
FINIG, damit ein verbesserter und praxistauglicher Anlegerschutz geschaffen werde. 
Dadurch könne der für Schweizer Finanzdienstleister essentielle Marktzugang in die EU 
erleichtert werden.  

http://www.blick.ch/dossiers/brexit
http://www.blick.ch/dossiers/eu
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Privatbanken sehen Frankfurt und Luxemburg als Brexit-
Gewinner 

Die Schweizer Privatbanken sehen Frankfurt und vor allem Luxemburg als potenzielle Brexit-
Gewinner im Finanzbereich. Mögliche "quick wins" für die Schweiz könnten Anleger bieten, die 
Vermögen vermehrt in der Schweiz deponierten, solange keine Lösung gefunden sei. 

26.01.2017  

Von der neuen Schwäche Londons als Folge des Brexits werde man aufgrund des fehlenden 
Marktzugangs der Schweizer Finanzdienstleister in die EU kaum profitieren, erklärte Boris Collardi, 
Präsident der Vereinigung Schweizerischer Assetmanagement- und Vermögensverwaltungsbanken, am 
Donnerstag vor den Medien in Bern. 

Ausserdem seien die Produktionskosten ähnlich hoch wie in der Londoner City und das regulatorische 
Dickicht nehme auch in der Schweiz zu. Damit dürften die wirtschaftlichen Konsequenzen aus dem 
Brexit für den Finanzplatz Schweiz zunächst überschaubar sein. 

Die exportorientierten Schweizer Privatbanken stehen derzeit vor einigen Herausforderungen. Laut Yves 
Mirabaud, Präsident der Vereinigung Schweizerischer Privatbanken, müssen sich die Banken gar neu 
erfinden, ohne Stabilität, Offenheit und Exzellenz einzubüssen. 

Den Paradigmawechsel symbolisiert für Mirabaud am Besten die Einführung des automatischen 
Informationsaustausches auf 1. Januar 2017, wie der Verwaltungsratspräsident der Privatbank Mirabaud 
in Bern feststellte. Mit dem Ende des Bankgeheimnisses gegenüber ausländischen Steuerbehörden sei 
nämlich ein Stück Schweizer Bankgeschichte zu Ende gegangen. 

Offene Fragen 

"Die Schweiz kann künftig nicht mehr ihre eigenen Vorschriften erlassen, ohne den internationalen 
Standards Rechnung zu tragen", betonte Mirabaud. Damit die Branche weiterhin erfolgreich wirtschaften 
könne, seien Lösungen für die drei aktuellen Dossiers wichtig: Unternehmenssteuerreform III, 
Beziehungen zur EU sowie das Finanzdienstleistungsgesetz (FIDLEG) und das Finanzinstitutsgesetz 
(FINIG).  

Die Annahme der Unternehmenssteuerreform III sei Voraussetzung dafür, dass die Schweiz weiterhin 
ein attraktives und konkurrenzfähiges Steuersystem habe. Die Beziehungen zum wichtigsten 
Handelspartner EU müssten zudem wieder auf ein solides Fundament gestellt werden. Mit einem 
Umsatzanteil von 40 Prozent sei die EU der wichtigste Markt der Schweizer Privatbanken. 

Privatbanken seien zudem stärker als andere Banken auf ausländische Spezialisten angewiesen. Damit 
europäische Kunden weiterhin von der Schweiz aus bedient werden könnten, müssten so viele bilaterale 
Abkommen wie möglich mit den wichtigsten europäischen Ländern abgeschlossen werden. 

Schliesslich braucht es nach Ansicht von Mirabaud eine rasche Umsetzung von FIDLEG und FINIG, 
damit ein verbesserter und praxistauglicher Anlegerschutz geschaffen werde. Dadurch könne der für 
Schweizer Finanzdienstleister essentielle Marktzugang in die EU erleichtert werden. 

(sda) 

Erstellt: 26.01.2017, 10:00 Uhr 
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Suisse 

26 janvier 2017 11:44; Act: 26.01.2017 18:51 Print  

Le Brexit aura un impact sur notre place financière 

L'Association de banques suisses de 
gestion estime qu'il faut saisir l'opportunité 
d'intensifier les relations avec Londres. 

Suite au Brexit, l'Union européenne (UE) est à 

la veille de changements profonds, estiment les 

banques privées et de gestion suisses. Cette 

«nécessaire refonte» aura des incidences 

immédiates sur la Suisse et sa place financière, 

qui ne doit pas rester inactive, notamment en 

termes d'accès au marché et de conditions 

cadres. 

«La forme que revêtira finalement la mise en 
oeuvre du Brexit reste toutefois encore entièrement ouverte», a déclaré jeudi à Berne devant les médias 
Boris Collardi, président de l'Association de banques suisses de gestion (ABG) et directeur général de 
Julius Baer. 

Il appartient maintenant au gouvernement britannique de montrer encore plus concrètement de quelle 
manière il envisage ses relations avec l'UE, a-t-il estimé. Seule certitude: la forte interdépendance 
économique entre les deux entités les contraindra à trouver des solutions. 

Accès au marché 

La question de l'accès au marché, essentielle pour les banques, fait partie de cet ensemble, ont relevé 
l'ABG et l'Association de banques privées suisses (ABPS). «Une solution pour la City londonienne 
pourrait constituer à moyen terme un précédent favorable pour la Suisse et répondre aux attentes de 
son secteur bancaire d'exportation», a déclaré M. Collardi. 

Ce dernier s'est également réjoui qu'avec la mise en oeuvre «heureusement mesurée» de l'initiative 
contre l'immigration de masse, une solution compatible avec l'UE semble se dessiner. «Cela ouvre une 
perspective permettant de poursuivre la voie bilatérale et de ranimer la discussion gelée jusqu'ici sur 
l'accès au marché des prestataires de services financiers». 

Compte tenu de l'importance économique de l'UE pour la Suisse, il sera nécessaire de trouver un 
arrangement avec elle sur le long terme, a prévenu le président de l'ABG. «Peu importe que son 
évolution institutionnelle et sa forme de collaboration avec la Grande-Bretagne nous plaisent ou non». 

Peu de bénéfices à court terme 

En matière économique, les conséquences du Brexit et de la «faiblesse» du nouveau positionnement de 
Londres devraient dans un premier temps rester contenues pour la place financière helvétique, a relevé 
Boris Collardi. Dans le secteur financier, il devrait plutôt profiter à Francfort et surtout au Luxembourg. 

javascript:window.print()
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Le directeur général de Julius Baer a en effet souligné que la Suisse n'a pas un accès actif à l'UE et que 
ses coûts de production sont aussi élevés que ceux de la City. Sa «jungle réglementaire» s'épaissit 
également. 

La Confédération peut seulement espérer de modestes gains rapides avec des investisseurs, qui, par 
prudence, augmenteraient leurs dépôts dans le pays, tant qu'aucune solution n'aura été trouvée entre 
Britanniques et UE. 

Rester actif 

Si la Suisse ne peut guère faire progresser ses relations avec l'UE suite au Brexit, elle ne doit pas pour 
autant rester inactive. Les banquiers privés recommandent notamment d'intensifier la politique 
d'équivalence avec la réglementation du marché financier de l'UE, afin de faciliter l'accès à son marché. 
Ce processus législatif se trouve en bonne voie. 

Parallèlement, il s'agira de trouver une solution pour éviter un vide juridique entre la Suisse et le 
Royaume-Uni dès que celui-ci aura quitté l'UE. Il faudra également intensifier les relations mutuelles et 
combler certaines lacunes, en particulier dans le secteur financier. 

«Une adhésion de la Grande-Bretagne à l'AELE pourrait également créer une nouvelle dynamique sur le 
continent européen», a relevé M. Collardi. 

Améliorer les conditions cadres 

De son côté, la Confédération devra optimiser constamment ses conditions cadres. «Je pense ici à des 
accords de libre-échange hors d'Europe, une politique fiscale attractive, l'endiguement de la jungle 
réglementaire, des accords bilatéraux d'accès aux marchés et au renoncement à la tolérance zéro face 
aux erreurs en matière entrepreneuriale», a conclu Boris Collardi. 

Yves Mirabaud, associé senior de la banque éponyme et président de l'ABPS, a pour sa part identifié 
trois dossiers cruciaux. Tout d'abord, la réforme de l'imposition des entreprises (RIE III), dont l'adoption 
est «indispensable pour permettre à la Suisse de conserver un système fiscal compétitif». 

D'autre part, le rétablissement de relations solides avec l'UE, les banques privées ayant besoin, «plus 
que les autres», de main- d'oeuvre qualifiée étrangère. Il s'agit enfin de mettre en oeuvre rapidement les 
projets de lois sur les services financiers (LSFin) et sur les établissements financiers (LEFin) afin 
notamment d'instaurer une protection des investisseurs plus efficace. 

(nxp/ats) 
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Le Brexit aura un impact sur notre place financière  

SuisseL'Association de banques suisses de 
gestion estime qu'il faut saisir l'opportunité 
d'intensifier les relations avec Londres. 

Suite au Brexit, l'Union européenne (UE) est à la 
veille de changements profonds, estiment les 
banques privées et de gestion suisses. Cette 
«nécessaire refonte» aura des incidences 
immédiates sur la Suisse et sa place financière, 
qui ne doit pas rester inactive, notamment en 
termes d'accès au marché et de conditions 
cadres. 

«La forme que revêtira finalement la mise en 
oeuvre du Brexit reste toutefois encore 

entièrement ouverte», a déclaré jeudi à Berne devant les médias Boris Collardi, président de 
l'Association de banques suisses de gestion (ABG) et directeur général de Julius Baer. 

Il appartient maintenant au gouvernement britannique de montrer encore plus concrètement de quelle 
manière il envisage ses relations avec l'UE, a-t-il estimé. Seule certitude: la forte interdépendance 
économique entre les deux entités les contraindra à trouver des solutions. 

Accès au marché 

La question de l'accès au marché, essentielle pour les banques, fait partie de cet ensemble, ont relevé 
l'ABG et l'Association de banques privées suisses (ABPS). «Une solution pour la City londonienne 
pourrait constituer à moyen terme un précédent favorable pour la Suisse et répondre aux attentes de 
son secteur bancaire d'exportation», a déclaré M. Collardi. 

Ce dernier s'est également réjoui qu'avec la mise en oeuvre «heureusement mesurée» de l'initiative 
contre l'immigration de masse, une solution compatible avec l'UE semble se dessiner. «Cela ouvre une 
perspective permettant de poursuivre la voie bilatérale et de ranimer la discussion gelée jusqu'ici sur 
l'accès au marché des prestataires de services financiers». 

Compte tenu de l'importance économique de l'UE pour la Suisse, il sera nécessaire de trouver un 
arrangement avec elle sur le long terme, a prévenu le président de l'ABG. «Peu importe que son 
évolution institutionnelle et sa forme de collaboration avec la Grande-Bretagne nous plaisent ou non». 

Peu de bénéfices à court terme 

En matière économique, les conséquences du Brexit et de la «faiblesse» du nouveau positionnement de 
Londres devraient dans un premier temps rester contenues pour la place financière helvétique, a relevé 
Boris Collardi. Dans le secteur financier, il devrait plutôt profiter à Francfort et surtout au Luxembourg. 

Le directeur général de Julius Baer a en effet souligné que la Suisse n'a pas un accès actif à l'UE et que 
ses coûts de production sont aussi élevés que ceux de la City. Sa «jungle réglementaire» s'épaissit 
également. 

La Confédération peut seulement espérer de modestes gains rapides avec des investisseurs, qui, par 
prudence, augmenteraient leurs dépôts dans le pays, tant qu'aucune solution n'aura été trouvée entre 
Britanniques et UE. 

http://www.24heures.ch/economie/Le-Brexit-aura-un-impact-sur-notre-place-financiere-/personen/boris-collardi/s.html
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Rester actif 

Si la Suisse ne peut guère faire progresser ses relations avec l'UE suite au Brexit, elle ne doit pas pour 
autant rester inactive. Les banquiers privés recommandent notamment d'intensifier la politique 
d'équivalence avec la réglementation du marché financier de l'UE, afin de faciliter l'accès à son marché. 
Ce processus législatif se trouve en bonne voie. 

Parallèlement, il s'agira de trouver une solution pour éviter un vide juridique entre la Suisse et le 
Royaume-Uni dès que celui-ci aura quitté l'UE. Il faudra également intensifier les relations mutuelles et 
combler certaines lacunes, en particulier dans le secteur financier. 

«Une adhésion de la Grande-Bretagne à l'AELE pourrait également créer une nouvelle dynamique sur le 
continent européen», a relevé M. Collardi. 

Améliorer les conditions cadres 

De son côté, la Confédération devra optimiser constamment ses conditions cadres. «Je pense ici à des 
accords de libre-échange hors d'Europe, une politique fiscale attractive, l'endiguement de la jungle 
réglementaire, des accords bilatéraux d'accès aux marchés et au renoncement à la tolérance zéro face 
aux erreurs en matière entrepreneuriale», a conclu Boris Collardi. 

Yves Mirabaud, associé senior de la banque éponyme et président de l'ABPS, a pour sa part identifié 
trois dossiers cruciaux. Tout d'abord, la réforme de l'imposition des entreprises (RIE III), dont l'adoption 
est «indispensable pour permettre à la Suisse de conserver un système fiscal compétitif». 

D'autre part, le rétablissement de relations solides avec l'UE, les banques privées ayant besoin, «plus 
que les autres», de main- d'oeuvre qualifiée étrangère. Il s'agit enfin de mettre en oeuvre rapidement les 
projets de lois sur les services financiers (LSFin) et sur les établissements financiers (LEFin) afin 
notamment d'instaurer une protection des investisseurs plus efficace. (ats/nxp) 

(Créé: 26.01.2017, 13h34) 
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Brexit  
26 Janvier 2017 

La Suisse doit assurer ses relations bilatérales avec le 
Royaume-Uni 

Par AWP Les banques privées et de gestion suisses estiment que le Brexit pourrait intensifier les 

relations avec la Grande-Bretagne et combler des lacunes. 

La Suisse doit trouver une solution afin d'éviter une vide juridique dans ses relations bilatérales avec le 
Royaume-Uni. Les associations des banques privées suisses (ABPS) et des banques suisses de 
gestion (ABG) estiment que la Confédération n'est pas condamnée à l'inaction après le Brexit. Le nouvel 
accord pourrait même permettre d'intensifier les relations avec la Grande-Bretagne et de combler des 
lacunes, particulièrement dans le secteur financier. 

"Le Brexit a des incidences directes et indirectes sur les relations de la Suisse, ainsi que sa place 
financière", a lancé jeudi devant la presse Boris Collardi, président de l'ABG pour qui les conséquences 
économiques devraient rester "contenues" dans un premier temps. Pour le directeur général (CEO) du 
gestionnaire zurichois Julius Bär, le Brexit devrait plutôt profiter à Francfort et à Luxembourg. 

La Suisse ne sera toutefois pas en reste. La place financière peut espérer des gains "modestes" et 
"rapides" via des investisseurs qui, par prudence, augmenteraient leurs dépôts auprès des banques 
helvétiques. Malgré tout, la Suisse n'a guère de possibilités de faire progresser ses négociations avec 
l'Union européenne, selon les deux associations faîtières qui ont tenu une conférence de presse 
commune à Berne. 

Le secteur financier helvétique ne profitera que marginalement de la nouvelle "faiblesse" de Londres, 
selon M. Collardi. Pour ce dernier, il existe toutefois une possibilité que l'Union européenne, "réveillée 
par le choc du Brexit", allège ses structures afin de les rendre plus compétitives, ce qui stimulerait la 
croissance. La Suisse en bénéficierait également. 

L'ABG rappelle la nécessité d'un arrangement à long terme avec les autorités européennes, mais 
également d'une anticipation des différents scénarios auxquels la Suisse pourrait être exposée. 

Le Brexit comme catalyseur  

Yves Mirabaud, président de l'ABPS, a souligné l'importance de retrouver des relations solides avec 
l'UE. "Plus que les autres, les banques privées ont besoin de main d'oeuvre qualifiée étrangère, car le 
bassin de recrutement indigène est loin d'être suffisant", a-t-il plaidé. 

Le marché commun représente surtout le premier débouché des banques privées suisses, qui y 
réalisent 40% de leurs affaires, a rappelé le Genevois. "La solution que pourrait trouver le moment venu 
la Grande-Bretagne avec l'Union européenne sur les services financiers servira peut-être de catalyseur 
pour faire progresser ce dossier de manière décisive." 

La troisième réforme de l'imposition des entreprises, soumise au peuple suisse en février, et les lois 
fédérales sur les établissements et services financiers (LEFin et LSFin) permettront également d'assurer 
la compétitivité du secteur bancaire suisse à terme, selon le président de la faîtière. 

Interrogé par AWP, M. Mirabaud s'est montré réservé quant à l'évolution des relations avec les Etats-
Unis sous la présidence de Donald Trump. Dans le dossier fiscal en particulier, il faudra faire preuve de 

http://www.bilan.ch/author-import/awp
http://www.bilan.ch/economie/theresa-may-veut-un-accord-douanier-lue
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patience. "Au vu des orientations politiques de l'administration Trump telle qu'on la connaît aujourd'hui, 
je doute qu'on aille vers plus d'ouverture." 

L'échange automatique de renseignements en matière fiscale avec les Etats-Unis passe aujourd'hui par 
un accord unilatéral appelé "Fatca". Le banquier genevois reconnaît certaines évolutions dans ce 
domaine. Cela étant, le passage à un transfert réciproque devrait prendre plus de temps avec 
l'administration de M. Trump qu'avec une autre. Le président de l'ABPS nuance toutefois, qualifiant de 
prématurée toute déclaration péremptoire à ce sujet. 

Les effets de l'élection du républicain à la Maison blanche se font déjà sentir sous nos latitudes. 
"Certains de nos collègues voient des actifs de clients sud-américains quitter la Suisse vers les Etats-
Unis, se sentant plus protégés là-bas", a révélé M. Mirabaud. 
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La place financière suisse doit être active face au Brexit  

4 minutes de lecture ATS 
Publié jeudi 26 janvier 2017 à 15:29.  

Suite au Brexit, l'Union européenne 
(UE) est à la veille de changements 
profonds, estiment les banques privées 
et de gestion suisses. Cette 
«nécessaire refonte» aura des 
incidences immédiates sur la Suisse et 
sa place financière, qui ne doit pas 
rester inactive, notamment en termes 
d'accès au marché et de conditions 
cadre. 

«La forme que revêtira finalement la 
mise en œuvre du Brexit reste toutefois 
encore entièrement ouverte», a déclaré 

jeudi à Berne devant les médias Boris Collardi, président de l’Association de banques suisses de gestion 
(ABG) et directeur général de Julius Baer. 

Il appartient maintenant au gouvernement britannique de montrer encore plus concrètement de quelle 
manière il envisage ses relations avec l’UE, a-t-il estimé. Seule certitude: la forte interdépendance 
économique entre les deux entités les contraindra à trouver des solutions. 

Accès au marché 

La question de l’accès au marché, essentielle pour les banques, fait partie de cet ensemble, ont relevé 
l’ABG et l’Association de banques privées suisses (ABPS). «Une solution pour la City londonienne 
pourrait constituer à moyen terme un précédent favorable pour la Suisse et répondre aux attentes de 
son secteur bancaire d’exportation», a déclaré Boris Collardi. 

Ce dernier s’est également réjoui qu’avec la mise en œuvre «heureusement mesurée» de l’initiative 
contre l’immigration de masse, une solution compatible avec l’UE semble se dessiner. «Cela ouvre une 
perspective permettant de poursuivre la voie bilatérale et de ranimer la discussion gelée jusqu’ici sur 
l’accès au marché des prestataires de services financiers». 

Compte tenu de l’importance économique de l’UE pour la Suisse, il sera nécessaire de trouver un 
arrangement avec elle sur le long terme, a prévenu le président de l’ABG. «Peu importe que son 
évolution institutionnelle et sa forme de collaboration avec la Grande-Bretagne nous plaisent ou non». 

Peu de bénéfices à court terme 

En matière économique, les conséquences du Brexit et de la «faiblesse» du nouveau positionnement de 
Londres devraient dans un premier temps rester contenues pour la place financière helvétique, a relevé 
Boris Collardi. Dans le secteur financier, il devrait plutôt profiter à Francfort et surtout au Luxembourg. 

Le directeur général de Julius Baer a en effet souligné que la Suisse n’a pas un accès actif à l’UE et que 
ses coûts de production sont aussi élevés que ceux de la City. Sa «jungle réglementaire» s’épaissit 
également. 
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La Confédération peut seulement espérer de modestes gains rapides avec des investisseurs, qui, par 
prudence, augmenteraient leurs dépôts dans le pays, tant qu’aucune solution n’aura été trouvée entre 
Britanniques et UE. 

Rester actif 

Si la Suisse ne peut guère faire progresser ses relations avec l’UE suite au Brexit, elle ne doit pas pour 
autant rester inactive. Les banquiers privés recommandent notamment d’intensifier la politique 
d’équivalence avec la réglementation du marché financier de l’UE, afin de faciliter l’accès à son marché. 
Ce processus législatif se trouve en bonne voie. 

Parallèlement, il s’agira de trouver une solution pour éviter un vide juridique entre la Suisse et le 
Royaume-Uni dès que celui-ci aura quitté l’UE. Il faudra également intensifier les relations mutuelles et 
combler certaines lacunes, en particulier dans le secteur financier. 

«Une adhésion de la Grande-Bretagne à l’AELE pourrait également créer une nouvelle dynamique sur le 
continent européen», a relevé Boris Collardi. 

Améliorer les conditions-cadres 

De son côté, la Confédération devra optimiser constamment ses conditions-cadres. «Je pense ici à des 
accords de libre-échange hors d’Europe, une politique fiscale attractive, l’endiguement de la jungle 
réglementaire, des accords bilatéraux d’accès aux marchés et au renoncement à la tolérance zéro face 
aux erreurs en matière entrepreneuriale», a conclu Boris Collardi. 

Yves Mirabaud, associé senior de la banque éponyme et président de l’ABPS, a pour sa part identifié 
trois dossiers cruciaux. Tout d’abord, la réforme de l’imposition des entreprises (RIE III), dont l’adoption 
est «indispensable pour permettre à la Suisse de conserver un système fiscal compétitif». 

D’autre part, le rétablissement de relations solides avec l’UE, les banques privées ayant besoin, «plus 
que les autres», de main-d’œuvre qualifiée étrangère. Il s’agit enfin de mettre en œuvre rapidement les 
projets de lois sur les services financiers (LSFin) et sur les établissements financiers (LEFin) afin 
notamment d’instaurer une protection des investisseurs plus efficace. 

Lire aussi: Boris Collardi: «La Suisse profitera du Brexit» 

 

https://www.letemps.ch/economie/2016/07/25/boris-collardi-suisse-profitera-brexit
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La Suisse doit assurer ses relations bilatérales avec 
le Royaume-Uni 

Berne (awp) - La Suisse doit trouver une solution afin d'éviter une vide juridique dans ses 

relations bilatérales avec le Royaume-Uni. Les associations des banques privées suisses 

(ABPS) et des banques suisses de gestion (ABG) estiment que la Confédération n'est pas 

condamnée à l'inaction après le Brexit. Le nouvel accord pourrait même permettre 

d'intensifier les relations avec la Grande-Bretagne et de combler des lacunes, 

particulièrement dans le secteur financier. 

 

 

"Le Brexit a des incidences directes et indirectes sur les relations de la Suisse, ainsi que sa 

place financière", a lancé jeudi Boris Collardi, président de l'ABG, lors d'une conférence de 

presse à Berne. La Suisse n'a guère de possibilités de faire progresser ses négociations 

avec l'Union européenne, selon les deux associations faîtières 

 

 

De plus, le secteur financier helvétique ne profitera guère de la nouvelle "faiblesse" de 

Londres. selon M. Collardi. Pour ce dernier, il existe toutefois une possibilité que l'Union 

européenne, "réveillée par le choc du Brexit", allège ses structures afin de les rendre plus 

compétitives, ce qui stimulerait la croissance. La Suisse en bénéficierait également. 

 

 

Yves Mirabaud, président de l'ABPS, a souligné l'importance de retrouver des relations 

solides avec l'UE. "Plus que les autres, les banques privées ont besoin de main d'oeuvre 

qualifiée étrangère, car le bassin de recrutement indigène est loin d'être suffisant", a-t-il 

plaidé. 

 

 

fr/al 
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26.01.2017 - 11:24, mise à jour : 11:56, ats  

La Suisse doit être active face au Brexit 

Suite au Brexit, l'Union européenne (UE) est 

à la veille de changements profonds, 

estiment les banques privées et de gestion 

suisses. Cette "nécessaire refonte" aura des 

incidences immédiates sur la Suisse et sa 

place financière, qui ne doit pas rester 

inactive. 

"La forme que revêtira finalement la mise en 
oeuvre du Brexit reste toutefois encore 
entièrement ouverte", a déclaré jeudi à Berne 
devant les médias Boris Collardi, président 
de l'Association de banques suisses de 
gestion (ABG) et directeur général de Julius 
Baer. Seule certitude: la forte 
interdépendance économique entre l'UE et la 
Grande-Bretagne les contraindra à trouver 
des solutions. 

La question de l'accès au marché, essentielle pour les banques, fait partie de cet ensemble, ont relevé 
l'ABG et l'Association de banques privées suisses (ABPS). "Une solution pour la City londonienne 
pourrait constituer à moyen terme un précédent favorable pour la Suisse et répondre aux attentes de 
son secteur bancaire d'exportation", a estimé M. Collardi. 

Rester actif 

Si la Suisse ne peut guère faire progresser ses relations avec l'UE suite au Brexit, elle ne doit pas pour 
autant rester inactive. Les banquiers privés recommandent notamment d'intensifier la politique 
d'équivalence avec la réglementation du marché financier de l'UE, afin de faciliter l'accès à son marché. 

Parallèlement, il s'agira de trouver une solution pour éviter un vide juridique entre la Suisse et le 
Royaume-Uni dès que celui-ci aura quitté l'UE. Il faudra également saisir l'opportunité d'intensifier les 
relations mutuelles et de combler certaines lacunes, en particulier dans le secteur financier. 

De son côté, la Confédération devra optimiser constamment ses conditions cadre. "Je pense ici à des 
accords de libre-échange hors d'Europe, une politique fiscale attractive, l'endiguement de la jungle 
réglementaire, des accords bilatéraux d'accès aux marchés et au renoncement à la tolérance zéro face 
aux erreurs en matière entrepreneuriale", a conclu Boris Collardi. 
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26.1.2017, 11:44 
@laRegione  

I banchieri svizzeri: 'Mantenere le relazioni bilaterali 
con il Regno Unito' 

La Svizzera deve trovare una soluzione per evitare un vuoto giuridico nelle relazioni bilaterali 
con la Gran Bretagna dopo la Brexit. 

L’associazione delle banche svizzere di gestione patrimoniale (Abg) e l’Associazione dei 
banchieri privati svizzeri (Abps) ritengono che la Confederazione debba negoziare un 
accordo con Londra nell’intento di intensificare le relazioni e colmare le lacune esistenti, in 
particolare nel settore finanziario. 

"La Brexit ha ripercussioni dirette e indirette sulle relazioni con la Svizzera e sulla sua piazza 
finanziaria", ha detto oggi in una conferenza stampa a Berna Boris Collardi, presidente 
dell’Abg. Quanto alla possibilità di far avanzare i negoziati con l’Ue le possibilità di successo 
sono praticamente nulle. 

Secondo le due associazioni il settore finanziario elvetico non approfitterà per nulla della 
nuova "debolezza" di Londra. Per Collardi esiste la possibilità che l’Unione europea, dopo lo 
choc della Brexit, alleggerisca le sue strutture per renderle più competitive e stimolare la 
crescita. Di questa situazione potrebbe beneficiare anche la Svizzera. 

Yves Mirabaud, presidente dell’Abps, ha sottolineato l’importanza di riallacciare relazioni 
solide con l’Ue: "le banche private, più di altre, hanno bisogno di manodopera qualificata 
straniera. Il bacino di reclutamento interno non è sufficiente". 
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Suisse Le Brexit aura un impact sur notre place financière  

L'Association de banques suisses de gestion estime qu'il faut saisir l'opportunité d'intensifier les relations 

avec Londres. 

Suite au Brexit, l'Union européenne (UE) est à la 

veille de changements profonds, estiment les 

banques privées et de gestion suisses. Cette 

«nécessaire refonte» aura des incidences 

immédiates sur la Suisse et sa place financière, qui 

ne doit pas rester inactive, notamment en termes 

d'accès au marché et de conditions cadres. 

«La forme que revêtira finalement la mise en oeuvre 
du Brexit reste toutefois encore entièrement 
ouverte», a déclaré jeudi à Berne devant les médias 
Boris Collardi, président de l'Association de 
banques suisses de gestion (ABG) et directeur 
général de Julius Baer. 

Il appartient maintenant au gouvernement britannique de montrer encore plus concrètement de quelle 
manière il envisage ses relations avec l'UE, a-t-il estimé. Seule certitude: la forte interdépendance 
économique entre les deux entités les contraindra à trouver des solutions. 

Accès au marché 

La question de l'accès au marché, essentielle pour les banques, fait partie de cet ensemble, ont relevé 
l'ABG et l'Association de banques privées suisses (ABPS). «Une solution pour la City londonienne 
pourrait constituer à moyen terme un précédent favorable pour la Suisse et répondre aux attentes de 
son secteur bancaire d'exportation», a déclaré M. Collardi. 

Ce dernier s'est également réjoui qu'avec la mise en oeuvre «heureusement mesurée» de l'initiative 
contre l'immigration de masse, une solution compatible avec l'UE semble se dessiner. «Cela ouvre une 
perspective permettant de poursuivre la voie bilatérale et de ranimer la discussion gelée jusqu'ici sur 
l'accès au marché des prestataires de services financiers». 

Compte tenu de l'importance économique de l'UE pour la Suisse, il sera nécessaire de trouver un 
arrangement avec elle sur le long terme, a prévenu le président de l'ABG. «Peu importe que son 
évolution institutionnelle et sa forme de collaboration avec la Grande-Bretagne nous plaisent ou non». 

Peu de bénéfices à court terme 

En matière économique, les conséquences du Brexit et de la «faiblesse» du nouveau positionnement de 
Londres devraient dans un premier temps rester contenues pour la place financière helvétique, a relevé 
Boris Collardi. Dans le secteur financier, il devrait plutôt profiter à Francfort et surtout au Luxembourg. 

Le directeur général de Julius Baer a en effet souligné que la Suisse n'a pas un accès actif à l'UE et que 
ses coûts de production sont aussi élevés que ceux de la City. Sa «jungle réglementaire» s'épaissit 
également. 

La Confédération peut seulement espérer de modestes gains rapides avec des investisseurs, qui, par 
prudence, augmenteraient leurs dépôts dans le pays, tant qu'aucune solution n'aura été trouvée entre 
Britanniques et UE. 

http://www.lematin.ch/economie/brexit-impact-place-financiere/personen/boris-collardi/s.html
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Rester actif 

Si la Suisse ne peut guère faire progresser ses relations avec l'UE suite au Brexit, elle ne doit pas pour 
autant rester inactive. Les banquiers privés recommandent notamment d'intensifier la politique 
d'équivalence avec la réglementation du marché financier de l'UE, afin de faciliter l'accès à son marché. 
Ce processus législatif se trouve en bonne voie. 

Parallèlement, il s'agira de trouver une solution pour éviter un vide juridique entre la Suisse et le 
Royaume-Uni dès que celui-ci aura quitté l'UE. Il faudra également intensifier les relations mutuelles et 
combler certaines lacunes, en particulier dans le secteur financier. 

«Une adhésion de la Grande-Bretagne à l'AELE pourrait également créer une nouvelle dynamique sur le 
continent européen», a relevé M. Collardi. 

Améliorer les conditions cadres 

De son côté, la Confédération devra optimiser constamment ses conditions cadres. «Je pense ici à des 
accords de libre-échange hors d'Europe, une politique fiscale attractive, l'endiguement de la jungle 
réglementaire, des accords bilatéraux d'accès aux marchés et au renoncement à la tolérance zéro face 
aux erreurs en matière entrepreneuriale», a conclu Boris Collardi. 

Yves Mirabaud, associé senior de la banque éponyme et président de l'ABPS, a pour sa part identifié 
trois dossiers cruciaux. Tout d'abord, la réforme de l'imposition des entreprises (RIE III), dont l'adoption 
est «indispensable pour permettre à la Suisse de conserver un système fiscal compétitif». 

D'autre part, le rétablissement de relations solides avec l'UE, les banques privées ayant besoin, «plus 
que les autres», de main- d'oeuvre qualifiée étrangère. Il s'agit enfin de mettre en oeuvre rapidement les 
projets de lois sur les services financiers (LSFin) et sur les établissements financiers (LEFin) afin 
notamment d'instaurer une protection des investisseurs plus efficace. (ats/nxp) 

(Créé: 26.01.2017, 13h34) 
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Le Brexit aura un impact sur notre place financière  

Suisse L'Association de banques suisses de gestion estime qu'il faut saisir l'opportunité 
d'intensifier les relations avec Londres. 

Suite au Brexit, l'Union européenne (UE) est à 
la veille de changements profonds, estiment 
les banques privées et de gestion suisses. 
Cette «nécessaire refonte» aura des 
incidences immédiates sur la Suisse et sa 
place financière, qui ne doit pas rester 
inactive, notamment en termes d'accès au 
marché et de conditions cadres. 

«La forme que revêtira finalement la mise en 
oeuvre du Brexit reste toutefois encore 
entièrement ouverte», a déclaré jeudi à Berne 
devant les médias Boris Collardi, président 
de l'Association de banques suisses de 
gestion (ABG) et directeur général de Julius 
Baer. 

Il appartient maintenant au gouvernement britannique de montrer encore plus concrètement de quelle 
manière il envisage ses relations avec l'UE, a-t-il estimé. Seule certitude: la forte interdépendance 
économique entre les deux entités les contraindra à trouver des solutions. 

Accès au marché 

La question de l'accès au marché, essentielle pour les banques, fait partie de cet ensemble, ont relevé 
l'ABG et l'Association de banques privées suisses (ABPS). «Une solution pour la City londonienne 
pourrait constituer à moyen terme un précédent favorable pour la Suisse et répondre aux attentes de 
son secteur bancaire d'exportation», a déclaré M. Collardi. 

Ce dernier s'est également réjoui qu'avec la mise en oeuvre «heureusement mesurée» de l'initiative 
contre l'immigration de masse, une solution compatible avec l'UE semble se dessiner. «Cela ouvre une 
perspective permettant de poursuivre la voie bilatérale et de ranimer la discussion gelée jusqu'ici sur 
l'accès au marché des prestataires de services financiers». 

Compte tenu de l'importance économique de l'UE pour la Suisse, il sera nécessaire de trouver un 
arrangement avec elle sur le long terme, a prévenu le président de l'ABG. «Peu importe que son 
évolution institutionnelle et sa forme de collaboration avec la Grande-Bretagne nous plaisent ou non». 

Peu de bénéfices à court terme 

En matière économique, les conséquences du Brexit et de la «faiblesse» du nouveau positionnement de 
Londres devraient dans un premier temps rester contenues pour la place financière helvétique, a relevé 
Boris Collardi. Dans le secteur financier, il devrait plutôt profiter à Francfort et surtout au Luxembourg. 

Le directeur général de Julius Baer a en effet souligné que la Suisse n'a pas un accès actif à l'UE et que 
ses coûts de production sont aussi élevés que ceux de la City. Sa «jungle réglementaire» s'épaissit 
également. 

http://www.tdg.ch/economie/Le-Brexit-aura-un-impact-sur-notre-place-financiere-/personen/boris-collardi/s.html
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La Confédération peut seulement espérer de modestes gains rapides avec des investisseurs, qui, par 
prudence, augmenteraient leurs dépôts dans le pays, tant qu'aucune solution n'aura été trouvée entre 
Britanniques et UE. 

Rester actif 

Si la Suisse ne peut guère faire progresser ses relations avec l'UE suite au Brexit, elle ne doit pas pour 
autant rester inactive. Les banquiers privés recommandent notamment d'intensifier la politique 
d'équivalence avec la réglementation du marché financier de l'UE, afin de faciliter l'accès à son marché. 
Ce processus législatif se trouve en bonne voie. 

Parallèlement, il s'agira de trouver une solution pour éviter un vide juridique entre la Suisse et le 
Royaume-Uni dès que celui-ci aura quitté l'UE. Il faudra également intensifier les relations mutuelles et 
combler certaines lacunes, en particulier dans le secteur financier. 

«Une adhésion de la Grande-Bretagne à l'AELE pourrait également créer une nouvelle dynamique sur le 
continent européen», a relevé M. Collardi. 

Améliorer les conditions cadres 

De son côté, la Confédération devra optimiser constamment ses conditions cadres. «Je pense ici à des 
accords de libre-échange hors d'Europe, une politique fiscale attractive, l'endiguement de la jungle 
réglementaire, des accords bilatéraux d'accès aux marchés et au renoncement à la tolérance zéro face 
aux erreurs en matière entrepreneuriale», a conclu Boris Collardi. 

Yves Mirabaud, associé senior de la banque éponyme et président de l'ABPS, a pour sa part identifié 
trois dossiers cruciaux. Tout d'abord, la réforme de l'imposition des entreprises (RIE III), dont l'adoption 
est «indispensable pour permettre à la Suisse de conserver un système fiscal compétitif». 

D'autre part, le rétablissement de relations solides avec l'UE, les banques privées ayant besoin, «plus 
que les autres», de main- d'oeuvre qualifiée étrangère. Il s'agit enfin de mettre en oeuvre rapidement les 
projets de lois sur les services financiers (LSFin) et sur les établissements financiers (LEFin) afin 
notamment d'instaurer une protection des investisseurs plus efficace. (ats/nxp) 

(Créé: 26.01.2017, 13h34) 



 
 54/60

 

Le Brexit aura des incidences sur la place financière suisse 

26. janvier 2017 - 11:56 

Suite au Brexit, l'Union européenne (UE) est à 
la veille de changements profonds, estiment les 
banques privées et de gestion suisses. Cette 
"nécessaire refonte" aura des incidences 
immédiates sur la Suisse et sa place financière, 
qui ne doit pas rester inactive. 

"La forme que revêtira finalement la mise en 
oeuvre du Brexit reste toutefois encore 
entièrement ouverte", a déclaré jeudi à Berne 
devant les médias Boris Collardi, président de 
l'Association de banques suisses de gestion 
(ABG) et directeur général de Julius Baer. 
Seule certitude: la forte interdépendance 
économique entre l'UE et la Grande-Bretagne 
les contraindra à trouver des solutions. 

La question de l'accès au marché, essentielle 
pour les banques, fait partie de cet ensemble, 
ont relevé l'ABG et l'Association de banques 

privées suisses (ABPS). "Une solution pour la City londonienne pourrait constituer à moyen terme un 
précédent favorable pour la Suisse et répondre aux attentes de son secteur bancaire d'exportation", a 
estimé M. Collardi. 

Rester actif  

Si la Suisse ne peut guère faire progresser ses relations avec l'UE suite au Brexit, elle ne doit pas pour 
autant rester inactive. Les banquiers privés recommandent notamment d'intensifier la politique 
d'équivalence avec la réglementation du marché financier de l'UE, afin de faciliter l'accès à son marché. 

Parallèlement, il s'agira de trouver une solution pour éviter un vide juridique entre la Suisse et le 
Royaume-Uni dès que celui-ci aura quitté l'UE. Il faudra également saisir l'opportunité d'intensifier les 
relations mutuelles et de combler certaines lacunes, en particulier dans le secteur financier. 

De son côté, la Confédération devra optimiser constamment ses conditions cadre. "Je pense ici à des 
accords de libre-échange hors d'Europe, une politique fiscale attractive, l'endiguement de la jungle 
réglementaire, des accords bilatéraux d'accès aux marchés et au renoncement à la tolérance zéro face 
aux erreurs en matière entrepreneuriale", a conclu Boris Collardi. 

sda-ats 
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Swiss private banks see asset influx after US election: Baer 
CEO 

Thursday, January 26, 2017 - 22:11 

 

[ZURICH] Swiss private banks have profited from rising stock markets and renewed client optimism 
since the election of US President Donald Trump, Julius Baer Chief Executive Boris Collardi said on 
Thursday. 

"We have seen client interest in financial markets increasing," Mr Collardi told Reuters. 

"With stocks going up, you have assets going up, transaction volumes going up, which is all a positive for 
the banks because we have more assets, more revenues." 

Over the medium to long term, banks also stand to gain from deregulation in a sector increasingly 
saddled with mounting compliance efforts since the 2008 financial crisis, he said. 

Speaking earlier at a conference in Bern about the implications of Britain's decision to exit the European 
Union, Mr Collardi warned Switzerland should not unnecessarily cut off any negotiating possibilities amid 
a changing political landscape and uncertain future for the EU. 

SEE ALSO: Julius Baer said to be hiring private bankers from BSI in Singapore  

While the consequences of Brexit will remain manageable for Swiss banks in the foreseeable future, 
Switzerland stands little chance of gaining significantly from the weakness of London's financial centre, 
he said. 

This year would be a year of many changes and he expected consolidation in Europe's banking sector 
over the medium term. 

http://www.businesstimes.com.sg/banking-finance/julius-baer-said-to-be-hiring-private-bankers-from-bsi-in-singapore
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"As long as the cost of money remains low and stock valuations go up, we could be in a positive 
environment for M&A," Mr Collardi said. 

"We still have overcapacity in the European banking sector. I could imagine that some of the Swiss 
banks, based on their strength, may continue to take advantage of international M&A opportunities." 

REUTERS 
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Boris Collardi: «Brexit – a Historical Hiatus» 

Thursday, 26 January 2017 15:51  
 

Any hopes that Britain's 
decision to leave the 
European Union will have a 
positive effect on the Swiss 
financial market are to be 
seen in the context of 
fundamental questions that 
need answering first. 
Questions that Julius Baer 
CEO Boris Collardi has 
been eager to highlight in a 
speech today. 

Theresa May's presentation 
of her plan for a hard Brexit 
and the decision by the 
Supreme Court that the 
Westminster parliament 

needs to have a say in the matter, moved the decision by the British people to get out of the trading 
block firmly back on the agenda. 

Among Swiss banks doing business abroad, Brexit in any case is an urgent consideration: «The 
historical Brexit hiatus will entail far-reaching changes not just for Britain, but also for the entire European 
continent – with immediate consequences for Switzerland and our status as a financial centre.» 

Plain Demands 

Boris Collardi, the chief executive of Julius Baer private bank and chairman of the Association of Swiss 
Asset and Wealth Management Banks (VAV) made it plain just how important the business is by making 
it the topic of his speech at the annual press conference. 

VAV held today's press conference in Bern together with the Association of Swiss Private Banks. 

Collardi demanded the Swiss government to be active and yet to remain flexible to prevent any damage 
to the Swiss financial market. The administration needs to prepare for all eventualities – such as a more 
flexible EU or even the break-up of the bloc – and to closely monitor the developments, all in a bid to 
exploit any possible window of opportunity. 

In a Difficult Situation 

The head of Switzerland's biggest private bank – and as such the boss of more than 5,000 employees – 
explained just how complex Switzerland's situation was: the EU and Great Britain are extremely 
important trading partners of the country. And yet, many questions with a direct impact on the Swiss 
economy's well-being currently are far from settled. 

The situation of Switzerland is difficult not least because it is directly affected by the way the Brexit is 
being treated by the EU and the U.K. and yet it can't take much of an influence. 

http://www.finews.com/news/english-news/26000-boris-collardi-%C2%ABbrexit-%E2%80%93-a-historical-hiatus%C2%BB
http://www.vav-abg.ch/en/home.html
http://www.vav-abg.ch/en/home.html
http://www.vav-abg.ch/fileadmin/PDF/Referat_und_Slides_Boris_Collardi_MK_26.01.2016_-_E.pdf
https://www.juliusbaer.com/global/en/home/
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EU Access Remains Top Priority 

Still: While the country awaits the outcome of the negotiations between the two, expected to begin later 
this year, Switzerland ought not to remain idle but try and create the conditions necessary to give the 
Swiss financial sector access to the EU market. 

«We need to push the policy of equivalence with regard to the EU's financial market regulations so as to 
give our banks easier access to EU markets,» Julius Baer-boss Collardi urged. 

The Swiss financial market initially won't be much affected by Brexit, not least because the Swiss banks 
lack the full EU access. «Those standing to be the potential winners from Brexit in the financial services 
sector are Frankfurt and, above all, Luxembourg,» Collardi said. 

Relocations Seem Certain 

It is an open secret that banks including UBS, but also the large U.S. firms, are mulling to move their 
offices in London to other European banking centers in a bid to retain the full access to the EU market. 

UBS for instance has decided to build the headquarters for its Europe bank in Frankfurt and is 
considering moving parts of the investment banking business to Madrid. 

For Swiss banks, private and commercial, getting unfettered access to the EU market will remain a top 
priority. 
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Swiss financiers call time on ‘business bashing’ 

Jan 26, 2017 - 13:17 

Swiss regulators and politicians should stop over-

reacting to “errors” made by companies if the country 

is to remain competitive, the joint annual meeting of 

private banks and wealth managers has warned. 

The message follows years of increasing regulation 
and steep fines imposed on the Swiss financial 
industry in the wake of the banking crash, interest rate 
rigging, money laundering and tax evasion scandals. 
Switzerland is not the only country to have faced such 
difficulties, but domestic financiers have often 
complained of being hit harder than other states. 

Julius Bär chief executive Boris Collardi added his 
voice to the argument on Thursday, calling for a 
“departure from the zero-error tolerance in corporate 
matters”. He was speaking in his capacity as chairman 
of the Association of Swiss Asset and Wealth 

Management Banks. 

He also demanded the “curbing of our home-made regulatory jungle”, referring to the so-called ‘Swiss 
finish’ regulations that go further than most countries in insulating Switzerland against another financial 
meltdown. Swiss banks typically have to set aside more capital to cover risk than foreign competitors. 

This is particularly relevant following the “many uncertainties surrounding the Brexit process”, Collardi 
added. Britain’s impending exit from the European Union could result in it losing its passport to trade 
financial services across member states. This has led to speculation that banks could trim down their 
presence in London in search of a more secure EU base. 

Business taxes 

Collardi is by no means the first prominent banker to make such statements. They are regularly heard 
from the Swiss Bankers Association and are backed up other heavyweight individuals, such as UBS 
CEO Sergio Ermotti. 

Switzerland is currently overhauling its financial rules to better match those in the EU and reforming its 
corporate tax system in relation to foreign multinationals. Until these tasks are performed, continued 
access to EU markets is by no means assured. 

Voters will get a say on parliament’s corporate tax reform proposal in a referendum on February 12. 
Yves Mirabaud, chairman of the Association of Swiss Private Banks, urged voters to accept the reforms. 

Repeating calls from past years, he added that it is vital for Switzerland to maintain the same level of 
access to EU markets. 

“Private banks depend on foreign specialists more than many other players,” he said, “Because our 
domestic skills pool is nowhere near big enough for the volume of our operations.” 
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Digital lag 

Another lobby group voicing its opinion on Thursday was the Swiss Business Federation 
(economiesuisse), which also called for corporate tax reforms to be given the green light and for Swiss-
EU ties to be maintained. 

At its separate annual press conference, economiesuisse also called on regulators to keep up with the 
rapid digitalisation of the Swiss business world without stifling innovation. Chairman Heinz Karrer 
complained that the authorities historically had a habit of reacting to changes with new, and stifling, 
regulations. 

On the other hand, there was a danger of obsolete rules staying in place that no longer matched the 
changing workplace, Karrer added. 

“Politicians do not help our economy or society by smothering the country with innovation-inhibiting, 
protectionist or anti-competitive regulations,” he said. 
  

swissinfo.ch/mga  
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